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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, et M. Thomas Markram, Haut-Representant 
adjoint pour les affaires de desarmement, a participer a 
la presente seance. 

M. De Mistura participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura {parle en anglais ) : La tenue 
de la presente seance d’urgence du Conseil de securite 
souligne la gravite des evenements de ces derniers jours 
en Syrie, qui ont de graves consequences pour les civils. 
Elle a lieu a un moment de tensions internationales 
accrues, entrainant les acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux dans de dangereuses situations d’affron- 
tement potentiel ou reel. C’est une seance importante. 

Le Conseil doit regler la situation en toute urgence 
en faisant preuve d’unite et de determination. Comment 
en sommes-nous arrives la? Le mois de mars a vu une 
violence devastatrice dans une partie de la Ghouta 
orientale, faisant au moins 1700 morts ou blesses 
personnes dans des zones controlees par l’opposition et 
des dizaines et des dizaines de morts dans des zones 
controlees par le Gouvernement, et provoquant l’evacua- 
tion de 130000 personnes, notamment des combattants, 
des membres de leurs families et d’autres civils. 

Toutefois, a Douma, il y avait un cessez-le-feu 
fragile, qui est reste en place la majeure partie du mois 
de mars. Les bons offices de l’ONU ont joue un role 
important a cet egard. Depuis le 31 mars, l’ONU n’est 
plus en mesure de prendre part a des negociations, etant 
donne qu’a cette epoque, le Gouvernement syrien n’ap- 
prouvait pas notre presence, bien que nous ayons deploye 


des efforts pour proposer des moyens concrets de regler 
les problemes constates dans le cadre de nos contacts 
continus, notamment la proposition d’activer le groupe 
de travail sur les detenus convenu a Astana. Neanmoins, 
a l’epoque, cette suggestion n’a pas ete acceptee. 

A partir du 2 avril, l’on a precede a l’evacua- 
tion de quelque 4000 combattants, des membres de 
leurs families et d’autres civils depuis Douma vers le 
nord de la Syrie. Mais, le 6 avril, il y a eu une forte 
escalade de la violence. Selon certaines informations, 
des frappes aeriennes soutenues et des bombardements 
intenses auraient touche Douma, des civils auraient ete 
tues, des infrastructures civiles auraient ete detruites et 
des attaques auraient endommage des installations sani- 
taires. D’autres informations faisaient egalement etat de 
bombardements sur la ville de Damas, qui auraient une 
fois de plus fait des morts et des blesses parmi les civils. 
L’Armee de l’islam a demande que nous participions 
in extremis a des pourparlers d’urgence, mais il n’y a 
pas eu de reponse positive a cette demande lorsqu’elle a 
envoye le meme message a l’autre partie. 

Le 7 avril, a environ 20 heures, heure locale, 
certaines informations ont commence a faire etat 
d’une attaque a l’arme chimique a Douma. Des photos 
ont immediatement circule sur les medias sociaux, 
montrant ce qui semblait etre des hommes, des 
femmes et des enfants sans vie. Les organisations non 
gouvernementales (ONG) sur le terrain ont pretendu 
avoir re<;u des centaines de cas de civils presentant 
des symptomes semblables a ceux d’une exposition 
a des agents chimiques. Ces memes ONG ont declare 
qu’au moins 49 personnes avaient ete tuees et que des 
centaines d’autres avaient ete blessees. 

Je tiens a rappeler ce que le Secretaire general 
Antonio Guterres a declare, a savoir que l’ONU « n’est 
pas en mesure de verifier ces informations ». Toutefois, 
il a egalement dit tres clairement qu’il ne peut pas ne pas 
en tenir compte et il s’est dit « particulierement alarme 
par les allegations selon lesquelles des armes chimiques 
ont [une fois de plus] ete utilisees contre des populations 
civiles a Douma ». Il a egalement souligne que « toute 
utilisation d’armes chimiques, si elle est confirmee, est 
odieuse et necessite une enquete approfondie ». 

Je note qu’un certain nombre d’Etats ont fait allu¬ 
sion avec insistance au fait que le Gouvernement syrien 
etait responsable de l’attaque chimique presumee, ou ont 
fait part de leurs soup9ons a cet egard. Je note egalement 
que d’autres Etats, ainsi que le Gouvernement syrien lui- 
meme, ont fortement remis en question la credibilite de 
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ces allegations, decrivant les attaques comme une mise 
en scene ou une provocation. Je dirai a cet egard que 
c’est la une raison de plus de mener une enquete inde- 
pendante minutieuse. 

L’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques a declare qu’elle avait procede a l’analyse 
preliminaire des rapports concernant l’emploi presume 
d’armes chimiques et etait en train de recueillir des infor¬ 
mations complementaires aupres de toutes les sources 
disponibles. Mon collegue, M. Thomas Markram, Haut- 
Representant adjoint pour les affaires de desarmement, 
qui est present dans la salle aujourd’hui, reviendra plus 
en detail sur cette question. Mais j’implore le Conseil 
de securite, conformement a son mandat de maintenir 
la paix et la securite internationales et de defendre le 
droit international, de faire en sorte, pour l’amour du 
ciel, qu’un mecanisme soit cree pour enqueter sur ces 
allegations et en attribuer les responsabilites. 

Pour en revenir au deroule des evenements, aux 
environs de minuit, le 7 avril, quelques heures apres 
l’attaque presumee a Tarme chimique, l’Armee de 
l’islam a informe l’ONU qu’elle avait conclu un accord 
avec la Federation de Russie et le Gouvernement syrien. 
Le Ministere de la defense de la Federation de Russie 
a fait savoir que cet accord incluait un cessez-le-feu 
et prevoyait que les combattants de l’Armee de l’islam 
devaient deposer les armes ou evacuer Douma. La 
Federation de Russie a egalement indique que jusqu’a 
8 000 combattants de l’Armee de l’islam et 40 000 de 
leurs proches etaient censes evacuer. 

A l’heure ou je fais cet expose au Conseil de secu¬ 
rite, il semble, d’apres ce que nous avons compris, que 
des evacuations supplementaires soient deja en cours a 
Douma. Nous avons egalement re?u des informations 
selon lesquelles certains detenus - ceux dont nous avions 
deja entendu parler - ont commence a etre liberes ce 
jour a Douma. Je signale aussi que selon certaines infor¬ 
mations, l’accord prevoit que les civils qui choisissent 
de rester seront sous les garanties de la Federation de 
Russie et que la reprise des services sera assuree en 
coordination avec un comite local compose de civils. 

J’exhorte le Gouvernement syrien et la Federation 
de Russie a garantir la protection de ces civils, afin que 
le plus possible d’entre eux puissent rester chez eux s’ils 
le decident, ou se rendre dans le lieu de leur choix, ou 
encore faire valoir leur droit au retour, conformement au 
droit international. Je demande instamment que la prio¬ 
rity soit immediatement redonnee, comme il se doit, a la 
mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018). Ce a quoi 


nous assistons actuellement revient globalement a une 
escalade avant une desescalade. 

A l’evidence, les dangers d’une nouvelle escalade 
sont egalement lies a ce qui se passe ailleurs que dans la 
Ghouta. Nous avons rec/u des informations faisant etat de 
missiles visant la base aerienne de Tiyas - ou T-4 - du 
Gouvernement syrien, tot ce matin. Aucun Etat n’a 
revendique la responsabilite de cette frappe presumee. 
Les Etats-Unis et la France ont expressement nie toute 
implication. Le Gouvernement syrien, la Federation de 
Russie et l’lran ont laisse entendre qu’Israel pouvait 
etre a l’origine de cette attaque dans laquelle, selon le 
media d’Etat iranien, plus d’une dizaine de militaires 
auraient ete tues ou blesses, dont quatre conseillers 
militaires iraniens. Le Gouvernement israelien n’a fait 
aucun commentaire. L’ONU n’est pas en mesure de veri¬ 
fier et de confirmer de maniere independante qui sont 
les responsables de cette attaque, mais nous exhortons 
toutes les parties a faire preuve de la plus grande retenue 
et a eviter toute escalade ou tout nouvel affrontement. 

Nous sommes egalement preoccupes par la dyna- 
mique observee dans d’autres regions de Syrie. Les 
Syriens, a Deraa, dans le nord de la province de Homs, 
dans l’est de Qalamoun, a Hama et a Edleb, nous ont tous 
dit qu’ils craignaient etre bientot confrontes a la meme 
escalade que dans la Ghouta orientale. Nous exhortons 
done le Conseil de securite et les garants du processus 
d’Astana, ainsi que les Etats impliques dans l’initiative 
d’Amman, a ceuvrer pour faire de nouveau prevaloir la 
desescalade dans ces zones, ainsi qu’ailleurs en Syrie. 
Tous les signes, actuellement, indiquent le contraire. 

Pendant ce temps, apres ses operations a Afrin, le 
Gouvernement turc a fait savoir qu’il etait possible qu’il 
lance d’autres operations dans d’autres regions du nord 
de la Syrie si les forces du Parti de l’Union democra- 
tique et des Unites de protection du peuple kurde ne s’en 
retiraient pas. Des operations militaires dans ces zones 
pourraient attiser les tensions internationales. Nous 
exhortons done toutes les parties concernees a desa- 
morcer les tensions, a faire preuve de retenue et a trouver 
les moyens d’appliquer la resolution 2401 (2018) par le 
dialogue, dans le plein respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Syrie. Je voudrais egalement 
souligner le fait que nous avons recemment constate - et 
c’est particulierement tragique au regard des efforts que 
nous avons tous, y compris les membres du Conseil de 
securite, deployes au cours de l’annee ecoulee - que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant langait de nouvelles 
operations en Syrie, au sud de Damas, dans la province 
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de Rif-Damas, dans des zones isolees situees a proxi- 
mite de la frontiere iraquienne. 

Je voudrais terminer par quelques breves conclu¬ 
sions, si on me le permet. 

Premierement, les civils paient un tres lourd 
tribut a l’escalade militaire. Nous ne constatons aucune 
desescalade, bien au contraire. Aujourd’hui, notre 
premiere priorite doit etre de proteger les civils de la 
guerre, du conflit, des armes chimiques et de la faim. 
Nous appelons toutes les parties a garantir le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, y compris en autorisant l’acces 
de l’aide humanitaire aux personnes qui en ont besoin 
dans toute la Syrie. Nous exhortons une fois de plus a 
respecter concretement, dans toute la Syrie, la resolu¬ 
tion 2401 (2018) qui est, apres tout, une resolution du 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, la persistance des allegations 
faisant etat d’emploi de substances chimiques est extre- 
mement preoccupante. Ces allegations doivent d’ur- 
gence faire l’objet d’une enquete independante. Toute 
utilisation d’armes chimiques est absolument proscrite 
et constitue une violation tres grave du droit interna¬ 
tional, de la Convention sur les armes chimiques et de la 
resolution 2118 (2013). II faut que tous les membres du 
Conseil de securite se donnent pour priorite absolue de 
prevenir l’impunite, ainsi que toute nouvelle utilisation 
d’armes chimiques, et de defendre le droit international. 

Troisiemement, et je vais parler tres lentement, 
car c’est aujourd’hui la premiere fois, en quatre annees 
d’exposes au Conseil de securite, que j’ai atteint le stade 
ou je dois me dire inquiet pour la securite internationale, 
et plus uniquement pour la securite regionale, natio¬ 
nal ou syrienne, mais bien pour la securite internatio¬ 
nale. Les derniers evenements mettent plus que jamais 
en evidence les dangers contre lesquels le Secretaire 
general a mis en garde recemment, durant la Conference 
de Munich sur la securite, lorsqu’il a evoque « diverses 
lignes de faille » au Moyen-Orient, qui sont interdepen- 
dantes et entrelacees, ainsi que les interets divergents 
des puissances aussi bien regionales et mondiales, et les 
types d’escalade susceptibles d’avoir des consequences 
absolument devastatrices que nous pouvons a peine 
imaginer. Le Conseil ne peut laisser une escalade incon- 
trolable prendre le dessus en Syrie, sur quelque front 
que ce soit. Au contraire, il doit trouver l’unite et s’atta- 
quer aux menaces concretes qui pesent sur la paix et la 
securite en Syrie aujourd’hui. 


Je suis desole d’avoir ete si bref mais je voulais me 
concentrer sur une preoccupation specifique, a savoir la 
menace qui pese sur la securite internationale du fait 
de ce a quoi nous assistons en Syrie aujourd’hui, et le 
risque de voir se repeter les attaques presumees a l’arme 
chimique. La prochaine fois, je presenterai au Conseil 
un expose sur les questions humanitaires et autres, ainsi 
que sur le processus politique, sur lequel je sais que nous 
souhaitons tous nous concentrer; mais aujourd’hui, il 
fallait parler de securite - de securite internationale - et 
de paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose tres instructif. 

Je donne maintenant la parole a M. Markram. 

M. Markram (parle en anglais ): Je vous remercie 
de me donner une nouvelle occasion de m’adresser au 
Conseil, Monsieur le President. La Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, M me IzumiNakamitsu, 
est en deplacement officiel. 

Moins d’une semaine s’est ecoulee depuis mon 
dernier expose au Conseil (voir S/PV.8221) sur la ques¬ 
tion des armes chimiques en Republique arabe syrienne. 
Dans l’intervalle, de nouvelles allegations extremement 
troublantes concernant l’emploi d’armes chimiques ont 
fait surface. Le week-end dernier, il semblerait que 
des armes chimiques aient ete utilisees a Douma, en 
Republique arabe syrienne. Selon des rapports re?us 
hier, au moins 49 personnes auraient ete tuees et des 
centaines d’autres blessees au cours d’une attaque a 
l’arme chimique. Plus de 500 cas supplementaires ont 
ete signales, et les personnes concernees presentent 
des symptomes similaires a ceux que provoquerait une 
telle attaque. Le Bureau des affaires de desarmement 
est en contact avec l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) a cet egard. L’OIAC, qui 
met en oeuvre la Convention sur les armes chimiques, 
a laquelle la Syrie est partie, est en train de collecter 
des informations concernant cet incident aupres de 
toutes les sources disponibles, par l’intermediaire de 
sa mission d’etablissement des faits en Syrie. Une fois 
qu’elle aura termine son enquete, la Mission d’etablis¬ 
sement des faits communiquera ses conclusions sur l’at- 
taque presumee aux Etats parties a la Convention. 

Malheureusement, je n’ai pas grand-chose a dire 
aujourd’hui qui ne l’a deja ete. L’utilisation d’armes 
chimiques est injustifiable. Les responsables doivent 
etre amenes a rendre des comptes. Le fait que ces vues 
ont deja ete exprimees a maintes reprises ne diminue en 
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rien la gravite que le Secretaire general attribue a ces 
allegations, et il n’enleve rien a la verite qui en decoule, 
a savoir que les faits qui se sont produits en Syrie ne 
peuvent qu’etre denonces par tous ceux qui attachent la 
moindre importance aux decennies d’efforts consacres 
a la realisation du desarmement et de la non-prolifera¬ 
tion des armes de destruction massive. En tant qu’organe 
charge de maintenir la paix et la securite internationales, 
le Conseil doit s’unir face a cette menace constante 
et s’acquitter de ses responsabilites. Tout autre mode 
d’action, ou l’inaction pure et simple, revient a accepter, 
tacitement ou non, que ce probleme est insurmontable. 
L’utilisation d’armes chimiques ne peut devenir le statu 
quo, et nous ne pouvons abandonner les victimes de ces 
armes a leur sort. 

II y a a peine plus d’un an, en reaction a l’attaque 
de Khan Cheikhoun, le Secretaire general a appele a 
traduire les responsables en justice, affirmant que des 
actes aussi terribles ne sauraient rester impunis. II y a 
un peu plus d’une semaine, parlant au nom de la Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement, j’ai 
note que l’unite du Conseil de securite en vue de la crea¬ 
tion d’un mecanisme de responsabilisation specifique 
offrirait la meilleure garantie de reussite a cet egard. Je 
reitere cette conviction aujourd’hui, ainsi que la volonte 
du Secretaire general et du Bureau des affaires de desar¬ 
mement d’apporter leur concours. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Markram de son expose instructif. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Si vous imaginez. Monsieur le President, que le 
sujet de ma presente declaration me procure du plaisir, 
ou qu’il me plait de prononcer de longs discours, vous 
vous trompez. Malheureusement, la situation est telle 
que j’ai beaucoup de choses a dire aujourd’hui. Et vous 
allez devoir m’ecouter. 

Nous remercions M. De Mistura et M. Markram 
de leurs exposes. La Federation de Russie a demande la 
convocation de la presente seance au titre du point de 
l’ordre du jour intitule « Menaces contre la paix et la 
securite internationales » parce qu’elle est profondement 
alarmee par le fait qu’un certain nombre de capitales - a 
commencer par Washington, que Londres et Paris 
suivent aveuglement - prennent volontairement une 
direction visant a exacerber les tensions internationales. 
Les dirigeants americains, britanniques et frangais, sans 


fondement et sans se preoccuper des consequences, ont 
opte pour la confrontation avec la Russie et la Syrie et 
poussent d’autres pays a suivre leur exemple. Ils ont 
un grand nombre de cordes a leur arc - diffamation, 
insultes, rhetorique belliqueuse, chantage, sanctions et 
menace du recours a la force contre un Etat souverain. 
Ils proferent des menaces ehontees contre la Russie, et 
le ton qu’ils ont adopte a depasse les limites du permis¬ 
sible. Meme durant la guerre froide, leurs predecesseurs 
ne s’etaient pas exprimes de maniere aussi grossiere a 
propos de mon pays. Et puis quoi encore? 

Je me rappelle la question rhetorique que le 
President Poutine, de la Russie, a posee a nos parte- 
naires occidentaux, en particulier les Etats-Unis, 
depuis la tribune de l’Assemblee generale en 
2015 (voir A/70/PV.13), a propos de leurs experimen¬ 
tations geopolitiques imprudentes au Moyen-Orient. II 
leur a demande s’ils avaient au moins conscience de ce 
qu’ils avaient fait. A l’epoque, cette question est restee 
sans reponse. II existe cependant une reponse, et cette 
reponse est non, ils n’ont pas conscience de ce qu’ils ont 
fait. Ils ne realisent pas non plus ce qu’ils sont en train de 
faire. Nous ne sommes pas les seuls a etre deconcertes 
par le fait qu’ils n’ont de strategic coherente sur aucune 
question. La plupart des personnes presentes dans cette 
salle sont perplexes. Elies ne veulent simplement pas 
poser la question ouvertement. Ou qu’ils aillent, quoi 
qu’ils touchent, ils sement le chaos dans leur sillage 
dans les eaux troubles ou ils sont partis pecher quelque 
poisson, mais les seuls poissons qu’ils attrapent sont des 
mutants. Je vais leur poser une autre question rhetorique. 
Comprennent-ils le danger dans lequel ils entrainent 
le monde? 

Une des regions ou l’hostilite est la plus manifeste 
est la Syrie. Les terroristes et les extremistes soutenus par 
des acteurs exterieurs sont en train de perdre du terrain. 
Je rappelle aux responsables que ce sont les terroristes 
et les extremistes qu’ils ont equipes, finances et largues 
dans le pays pour renverser le Gouvernement legitime. 
Nous comprenons maintenant pourquoi cela provoque 
l’hysterie des acteurs qui ont investi leur capital poli¬ 
tique et materiel dans des forces aussi sinistres. 

Ces dernieres semaines, grace aux efforts 
deployes par la Russie pour appliquer les resolutions du 
Conseil de securite, une operation de grande envergure 
a ete menee pour debloquer la Ghouta orientale, dont les 
residents sont contraints de subir l’humiliation que leur 
infligent les milices rebelles depuis plusieurs annees. 
Plus de 150000 civils ont ete evacues de cette banlieue 
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de Damas, sur une base pleinement volontaire et dans les 
conditions de securite requises. Des dizaines de milliers 
de ces personnes ont deja pu rentrer dans les zones libe- 
rees et un grand nombre d’entre elles ont ete accueillies 
par des membres de leur famille. L’alteration de leur 
composition demographique decriee par les defenseurs 
de l’opposition syrienne ne s’est pas produite. C’est un 
mensonge. Des negociations extremement complexes 
ont eu lieu avec les chefs des groupes armes, suite a 
quoi ils ont quitte les quartiers qu’ils occupaient, et leur 
securite a ete pleinement garantie. D’ailleurs, plusieurs 
actes de terrorisme ont ete dejoues pendant les opera¬ 
tions de transport lorsque des milices qui avaient tente 
d’emporter des ceintures d’explosifs dans les bus en 
ont ete empechees. D’autres ont prefere regulariser leur 
situation avec les autorites syriennes. Grace a l’amnistie 
presidentielle, ils vont pouvoir reprendre une vie civile, 
et ils pourraient meme avoir la possibility de rejoindre 
les forces de securite syriennes. Cela correspond a la 
mise en oeuvre du principe de demobilisation, desarme- 
ment et reintegration de l’ONU. 

Cependant, tout le monde n’est pas enthousiasme 
par ces dynamiques positives. Les soutiens exterieurs, 
a savoir les principaux pays occidentaux, etaient prets 
a s’agripper a n’importe quelle branche afin de main- 
tenir en place un petit foyer de resistance terroriste, 
aussi minime soit-il, afin que Damas reste a portee de 
tir et que les milices puissent continuer de terroriser 
les citoyens ordinaires, de s’emparer de leur nourri- 
ture et de supplier la communaute internationale de 
leur fournir une aide. Soit dit en passant, ces milices 
n’etaient pas pretes a partager les medicaments avec ces 
citoyens ordinaires, comme l’a revele une inspection des 
bastions abandonnes par les combattants. Comme cela 
a ete le cas a Alep, les installations medicales impro- 
visees dans les caves etaient remplies de medicaments 
qui, du fait des sanctions de l’Occident, etaient introu- 
vables a Damas et dans d’autres regions controlees par 
le Gouvernement, meme au prix fort. Les tunnels que 
les djihadistes utilisaient sont de taille impressionnante. 
Certains d’entre eux pouvaient facilement permettre que 
des petits camions y circulent dans les deux sens. Ces 
installations souterraines impressionnantes reliaient les 
positions des groupes que certains considered comme 
moderes aux bastions de Jabhat el-Nosra. 

Le 6 avril, sur instructions de leurs parrains, les 
nouveaux meneurs de Jeich el-Islam ont empeche le 
quatrieme groupe de miliciens combattants d’evacuer a 
Douma, et ont recommence a tirer au mortier sur des 
zones residentielles de Damas, ciblant Mezzeh, Mezzeh 


86, Ish el-Warwar, Abou Rommaneh et la place des 
Omeyyades. Selon les chiffres officiels, huit civils ont 
ete tues et 37 autres ont ete blesses. II est regrettable que 
n’ayons entendu aucune capitale occidentale condamner 
le bombardement d’une partie historique de Damas. 

Le lendemain, 7 avril, les milices ont accuse les 
autorites syriennes d’avoir largue des barils explosifs 
contenant une substance toxique. Mais ils ont presente 
plusieurs versions, parlant une fois de chlore, une fois de 
gaz sarin, et une autre fois de melange de gaz toxiques. 
Comme c’est desormais la tendance, les organisations 
non gouvernementales financees par les capitales occi- 
dentales et les Casques blancs operant sous l’apparence 
de secouristes se sont immediatement empares de la 
rumeur. Ces allegations ont ete aussi rapidement diffu- 
sees par les medias. Je voudrais signaler une fois de plus 
que ces entries suspectes de l’opposition possedent la 
liste exacte des adresses electroniques des representants 
des membres du Conseil de securite. Ce qui permet de 
conclure que certains de nos collegues, sans egard pour 
leur poste et de fagon irresponsable, font fuiter des infor¬ 
mations sensibles a ceux qu’ils parrainent. D’ailleurs, 
nous nous rappelons tous de l’incident lors duquel les 
Casques blancs ont, par megarde, poste sur Internet une 
video montrant les preparatifs du tournage d’un film sur 
la prochaine victime d’une attaque pretendument perpe- 
tree par l’armee syrienne. La diffusion de la « serie» sur 
les armes chimiques qui a commence en 2013 se pour- 
suit, chaque episode etant congu de fagon a ce que l’effet 
qu’il produit soit plus profond que le precedent. 

A Washington, Londres et Paris, des conclu¬ 
sions ont ete vite tirees et la culpabilite des autorites 
syriennes, ou du regime syrien, comme ils les appellent, 
a ete etablie. Quelqu’un s’est-il demande pourquoi 
Damas aurait besoin de tout ceci? Apres avoir fini d’in- 
sulter les dirigeants syriens, on s’est, et personne n’en 
est surpris je crois, tourne vers la Russie et l’lran, pour 
leur faire porter le gros des responsabilites. Comme a 
l’accoutumee, cela s’est fait a la vitesse de la lumiere et 
sans aucune enquete. Le 8 avril, les troupes syriennes 
menant des fouilles dans le village d’el-Chifuniyah, pres 
de Douma, ont decouvert un petit atelier de fabrication 
de munitions chimiques appartenant a Jeich el-Islam, 
ainsi que des reactifs au chlore de fabrication allemande 
et des equipements specialises. 

Assad Hanna, journaliste de l’opposition base 
a Istanbul, a diffuse sur Twitter une video provenant 
pretendument de la zone ou a eu lieu l’incident. On y 
voyait un individu non identifie portant un masque 
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a gaz, vraisemblablement un Casque blanc, avec en 
arriere-plan une bombe chimique artisanale qui aurait 
atterri dans une chambre a coucher dans un immeuble 
a Douma. La video etait accompagnee d’un commen- 
taire sur ce qui etait consideree comme une enieme 
attaque du regime contre les civils. II ne fait aucun 
doute que cette video est un montage. La trajectoire de 
la pretendue bombe est totalement anormale. La bombe 
aurait traverse le toit pour atterrir en douceur sur un lit 
en bois, sans causer de degats. II est clair qu’elle a ete 
placee la avant le tournage de la scene. 

Coincidence interessante, l’acte de provocation 
chimique du samedi 7 avril a eu lieu immediatement 
apres que la delegation des Etats-Unis au Conseil ait ete 
instruite de demander la tenue aujourd’hui, lundi 9 avril, 
de consultations au niveau des experts sur son projet de 
resolution portant sur un mecanisme d’enquete sur les 
incidents impliquant des armes chimiques. Des modi¬ 
fications considerables ont ete apportees aujourd’hui au 
texte initial. Meme dans ces circonstances floues, il est 
bien entendu necessaire de faire la lumiere sur ce qui 
s’est passe. Sauf qu’il faut le faire honnetement, de fagon 
objective et impartiale, sans sacrifier les principes de 
presomption d’innocence, et certainement pas en preju- 
geant de l’enquete. 

Malgre cette provocation, les specialistes russes 
ont continue de s’efforcer de regler la situation dans la 
Ghouta orientale. Dimanche 8 avril dans l’apres-midi, 
conformement aux nouveaux accords, l’evacuation 
des combattants de Jei'ch el-Islam a repris. Apres que 
Douma ait ete reprise aux rebelles, des specialistes 
russes en protection radiologique, chimique et biolo- 
gique y ont ete depeches pour recueillir des preuves. Ils 
ont preleve des echantillons de terre qui n’ont montre 
aucune presence d’agents innervant ou de substances 
contenant du chlore. Les residents locaux et les combat¬ 
tants qui ont depose les armes ont ete interroges. Aucun 
resident n’a confirme l’attaque chimique. A l’hopital 
local, aucune personne presentant de symptomes d’un 
empoisonnement au sarin ou au chlore n’a ete admise. 
II n’y a pas d’autre etablissement de sante a Douma. 
Aucun cadavre de personnes decedees d’empoisonne- 
ment n’a ete trouve, et le personnel medical et les resi¬ 
dents n’avaient aucune information sur l’endroit ou ces 
personnes auraient ete enterrees. Aucune utilisation de 
gaz sarin ou de chlore n’est done confirmee. A propos, 
les representants du Croissant-Rouge arabe syrien ont 
refute les declarations qui auraient ete faites en leur nom 
selon lesquelles ils auraient fourni de l’assistance a des 
victimes de gaz toxiques. Je demande a ceux qui ont 


l’intention de denoncer le regime dans les declarations 
qu’ils vont faire apres moi d’accepter le fait qu’il n’y a 
pas eu d’attaque a l’aide d’arme chimique. 

La Suede a redige un projet de resolution deman¬ 
dant que l’incident fasse l’objet d’une enquete. 
L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) n’a pas besoin de resolution pour ouvrir une 
enquete sur l’incident, mais nous sommes disposes a 
envisager cela. Aujourd’hui, nous proposons de faire 
ce qui est envisage dans le projet de resolution, a 
savoir permettre a l’OIAC de se rendre immediatement 
a Damas, si possible des demain, puisque le Directeur 
general de son Secretariat technique annonce qu’ils 
etaient prets a examiner la situation. Sur place, les auto¬ 
rites syriennes et les militaires russes prendront les 
dispositions necessaires pour que les experts de l’OIAC 
puissent se rendre sur le site de l’incident presume et se 
familiariser avec la situation. C’est d’ailleurs ce que le 
President Trump et d’autres dirigeants occidentaux nous 
ont demande de faire! 

Les Syriens nous ont avertis a plusieurs reprises 
qu’il pourrait y avoir des provocations a l’arme 
chimique. Le Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne a indique que le materiel necessaire 
pour filmer la prochaine pretendue attaque chimique se 
trouvait deja sur place. Nous avons egalement fait des 
declarations en ce sens au Conseil de securite. Tout le 
monde a entendu ces mises en garde, mais les a deli- 
berement ignorees, parce qu’elles ne correspondent pas 
aux positions doctrinales defendues par ceux qui revent 
de la destruction du Gouvernement legitime d’un autre 
pays arabe. 

Aucune attention n’a encore ete accordee a la 
decouverte, en novembre et en decembre 2017, d’une 
quantite importante de munitions chimiques dans les 
zones du territoire syrien qui avaient ete liberees des 
milices. Dans les entrepots des terroristes a Az-Zahiriya 
et Al-Hafiya, dans la province de Hama, on a decouvert 
20 conteneurs d’une tonne et plus de 50 unites de muni¬ 
tions d’artillerie contenant des substances chimiques 
toxiques. A Tal Adel, dans la province d’Edleb, 24 tonnes 
de produits chimiques toxiques, qui sont presumes etre 
du chlore, ont ete decouvertes. Sur un site de stockage a 
Mouaddamiye, a 30 kilometres au nord-est de Damas, on 
a trouve des munitions de calibre 240 et 160 millimetres 
et des bidons en plastique contenant des composes 
organophosphores. Dans la region de Souei'da, dans la 
province d’Edleb, on a trouve un laboratoire de synthese 
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de diverses substances toxiques, ainsi que 54 unites de 
munitions d’artillerie chimiques et 44 conteneurs de 
produits chimiques pouvant servir a la fabrication de 
substances chimiques. 

Rien que depuis le debut de cette annee, on a 
recense quatre cas d’emploi de produits chimiques 
toxiques par les milices a l’encontre des positions 
gouvernementales dans les districts de Srouj et de 
Mushairfeh, et plus de 100 soldats syriens ont du etre 
hospitalises. Le 3 mars, lors de la liberation de Khazram 
et d’Aftris dans la Ghouta orientale, des soldats d’une 
sous-unite des troupes gouvernementales ont decouvert 
un atelier auxiliaire de fabrication artisanale de muni¬ 
tions chimiques. Cette liste, qui est loin d’etre exhaus¬ 
tive, est indicative des mefaits commis par l’opposition, 
qui demeure divisee. Et pourtant, nous n’avons constate 
aucun empressement a envoyer sur place des groupes 
d’experts de l’OIAC pour recueillir des elements de 
preuve sur ces faits. Nous demandons que l’OIAC 
verifie toutes ces zones. Elies sont accessibles. Nous 
recevons egalement des informations d’apres lesquelles 
des instructeurs americains au camp d’Al-Tanf ont forme 
plusieurs groupes de combattants pour commettre des 
actes de provocation en utilisant des armes chimiques 
en vue de creer un pretexte a des tirs de roquettes et 
des bombardements. 

II etait clair pour nous que, tot ou tard, il y aurait 
une tentative de proteger les djihadistes et de punir le 
regime que certaines capitales occidentales ha'issent. 
Les commentateurs a la television ont commence a 
appeler avec ferveur a une repetition de l’attaque mili- 
taire lancee l’annee derniere contre la Syrie. Ce matin, il 
y a eu des tirs de missiles contre la base aerienne de T-4, 
dans la province de Homs. Nous sommes profondement 
troubles par ces actions. 

Les provocations a Douma rappellent l’incident 
qui s’est produit l’an dernier a Khan Cheikhoun, l’ele- 
ment commun etant la nature planifiee de ces attaques. 
L’analyse des activites menees par les Etats-Unis en 
avril 2017 a la veille de l’incident de Khan Cheikhoun 
et apres montre que Washington avait prepare cette 
operation a l’avance. Du 4 au 7 avril 2017 - en d’autres 
termes, depuis le jour ou une substance toxique a ete 
utilisee a Khan Cheikhoun jusqu’a l’attaque contre la 
base aerienne de Chaaeirat - les destroyers navals USS 
Porter et Ross se trouvaient deja en Mediterranee ou ils 
participaient a des manoeuvres qui avaient ete prevues. 
Ils n’ont pas jete l’ancre dans un port ou un echange 


de munitions aurait pu etre effectue pour accroitre le 
nombre de missiles de croisiere qu’ils transportaient. 

Plus precisement, du 4 au 5 avril, le USS Porter 
se trouvait au sud-est de la Sicile et le USS Ross etait en 
route depuis la base navale de Rota vers une zone au sud 
de la Sardaigne. Par la suite, le 6 avril, on a observe que 
les deux navires se dirigeaient a une vitesse acceleree 
vers la zone de positions de tir au sud-ouest de Chypre, 
d’ou ils ont lance une attaque massive contre Chaaeirat, 
le 7 avril. Toutefois, les 59 missiles Tomahawk qui ont 
ete tires etaient superieurs au nombre total de munitions 
dont les deux destroyers auraient eu hesoin s’ils avaient 
effectivement ete engages dans les operations de defense 
antimissiles auxquelles ils avaient ete assignes et qui ne 
requeraient que 48 missiles. Cela signifie done qu’avant 
meme l’attaque a l’arme chimique a Khan Cheikhoun, 
ces navires de la marine des Etats-Unis avaient entrepris 
une operation militaire d’une capacite de frappe supe- 
rieure au nombre de missiles de croisiere necessaires a 
leurs operations de defense antimissile, ce qui pourrait 
constituer la preuve d’une operation prevue au prealable 
par Washington contre Damas. 

Les fausses nouvelles en provenance de Douma 
samedi visaient, entre autres choses, a detourner l’at- 
tention du public du cirque qu’est devenue l’affaire 
Skripal, dans lequel Londres s’est embourbe, proferant 
des accusations totalement infondees contre la Russie 
et atteignant l’objectif qu’il poursuivait depuis le debut, 
a savoir obtenir la solidarity de ses allies pour creer un 
front antirusse. Les Britanniques s’eloignent maintenant 
d’une enquete transparente et de reponses precises aux 
questions qu’ils ont posees, tout enbrouillant les pistes. 

A la seance que le Conseil de securite a consa- 
cree le 5 avril a l’affaire Skripal (voir S/PV.8224), nous 
avons averti le Conseil que les tentatives visant a nous 
accuser sans preuve d’une implication dans l’incident 
de Salisbury etaient liees au dossier chimique syrien. 
Hier, il y a eu de nouveaux developpements interes- 
sants concernant cette affaire. Alors que le Ministre 
britannique des affaires etrangeres, M. Boris Johnson, 
continue d’afficher son penchant pour les traits d’esprit 
en « denongant » la Russie, une autre perle est apparue. 
The Times nous a informes que les specialistes de la 
Royal Air Force dans le sud de Chypre avaient intercepts 
un message envoye de la banlieue de Damas a Moscou 
le jour de l’empoisonnement des Skripal, message qui 
contenait la phrase « le colis a ete livre » et qui disait que 
deux personnes etaient « bien parties ». Apparemment, 
cela fait partie des renseignements fournis par Londres 
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a ses allies avant d’expulser les diplomates russes. 
N’est-il pas evident pour tout le monde qu’il y a un lien 
irrefutable entre la Syrie, la Russie et Salisbury? Je vais 
donner aux services de renseignement britanniques un 
autre indice tres important, et qui plus est, gratuitement. 
Pourquoi ne pas presumer que le Novichok qu’ils aiment 
tellement est arrive a Salisbury directement depuis la 
Syrie? Dans un colis. Pour brouiller les pistes. 

C’est pitoyable. 

L’Ambassadrice Hayley a recemment declare que 
la Russie ne serait jamais une amie des Etats-Unis. A 
cela, j’aimerais repondre que l’amitie est quelque chose 
de mutuel et de volontaire. On ne peut pas imposer une 
amitie, et nous ne supplions pas les Etats-Unis d’etre nos 
amis. Ce que nous voulons d’eux, c’est tres peu : nous 
voulons tout simplement des relations normales et civi- 
lisees, ce qu’ils nous refusent avec arrogance en pieti- 
nant les regies elementaires de la courtoisie. Toutefois, 
les Etats-Unis se fourvoient s’ils pensent qu’ils ont des 
amis. Leurs pretendus amis sont uniquement ceux qui 
ne peuvent leur dire non. C’est le seul critere d’amitie 
qu’ils comprennent. 

La Russie a des amis. Et contrairement aux 
Etats-Unis, nous n’avons pas d’adversaires. Ce n’est 
pas le prisme a travers lequel nous voyons le monde. 
Notre ennemi, c’est le terrorisme international. Nous 
continuons malgre tout de proposer aux Etats-Unis de 
cooperer. Cette cooperation doit etre respectueuse et 
mutuelle, destinee a regler des problemes reels et non 
des problemes imaginaires, ce qui devrait etre tout 
autant dans l’interet des Etats-Unis. En fin de compte, 
en tant que membres permanents du Conseil de securite, 
nous avons une responsabilite particuliere a l’egard du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Par les canaux pertinents, nous avons deja fait 
savoir aux Etats-Unis qu’une action militaire menee 
sous de faux pretextes contre la Syrie, ou les contingents 
russes sont deployes a la demande du Gouvernement 
legitime de ce pays, pourrait avoir des repercussions 
extremement graves. Nous invitons instamment les 
responsables politiques occidentaux a temperer leurs 
discours bellicistes, a reflechir serieusement aux 
possibles repercussions de leurs actes et a cesser leurs 
manigances pitoyables et imprudentes, qui ne font que 
mettre en danger la securite mondiale. Nous savons 
tres bien ou les mesaventures militaires de l’Occident 
en Yougoslavie, en Iraq et en Libye ont mene. Personne 
n’a confere aux dirigeants occidentaux le pouvoir d’as- 
sumer le role de gendarmes du monde, pas plus que celui 


d’enqueteurs, de procureurs, de juges et de bourreaux. 
Nous les exhortons a revenir a la legalite, a respecter 
la Charte des Nations Unies et a ceuvrer collectivement 
a regler les problemes qui surviennent, plutot que de 
tenter a chaque pas de realiser leurs reves geopolitiques 
egoistes. Toute notre energie doit se concentrer sur 
l’appui au processus politique en Syrie, et a cette fin, 
toutes les parties prenantes qui ont de l’influence doivent 
se rassembler dans un effort constructif. La Russie est 
toujours ouverte a une cooperation de ce genre. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour 
demander une seance du Conseil de securite sur les 
resultats de la mission devaluation des Nations Unies 
a Raqqa et sur la situation dans le camp de Roukban. 
Nous voyons bien comment les membres de la coali¬ 
tion tentent de compliquer le reglement des problemes 
entraines par leurs agissements en Syrie, notamment les 
tapis de bombes qu’ils ont deverses pour aneantir la ville 
de Raqqa. Aucune provocation chimique ne detournera 
notre attention de cette question. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je remercie de leurs exposes l’Envoye special Staffan de 
Mistura et le Haut-Representant adjoint pour les affaires 
de desarmement Thomas Markram. 

II y a cinq jours a peine, ici, au Conseil (voir 
S/PV.8221), nous commemorions avec regret l’attaque 
au sarin de Khan Cheikhoun commise il y a un an. Ce 
week-end, une autre attaque devastatrice au gaz a ete 
commise dans la ville de Douma, tuant plus de 45 civils 
et en blessant plus de 500 autres. II s’agit d’une attaque 
de plus dans la serie d’attaques a l’arme chimique en 
Syrie. C’est inacceptable. Le Royaume des Pays-Bas 
est un des neuf membres du Conseil de securite a 
avoir demande la convocation de la seance d’urgence 
d’aujourd’hui, parce que nous avons tous pense qu’il 
etait extremement important de reagir a cette attaque 
horrible. Nous devons retablir l’interdiction de 1’utili- 
sation d’armes chimiques. Nous devons reaffirmer les 
regies elementaires de l’ordre juridique international et 
mettre un terme a la tragedie en cours dans la Ghouta 
orientale et dans la ville de Douma. 

Nous avons failli tenir deux seances aujourd’hui 
parce qu’un membre permanent du Conseil semblait ne 
pas vouloir d’une discussion axee sur la question dont 
nous sommes saisis, a savoir l’attaque a l’arme chimique 
a Douma. On pourrait se demander si cet Etat Membre ne 
prefererait pas que la communaute internationale reste 
les bras croises, comme une spectatrice, pendant qu’il 
couvre les crimes de son allie, le regime syrien, dont 
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certains sont constitutifs de graves crimes de guerre. Le 
Conseil ne doit pas rester les bras croises. II est grand 
temps que nous agissions, et ce, de trois fa?ons, a savoir 
en condamnant, en protegeant et en faisant en sorte que 
les responsables repondent de leurs actes. Premierement, 
aujourd’hui, nous devons condamner dans les termes les 
plus fermes qui soient tout emploi d’armes chimiques. 
Le droit international a ete bafoue. Le silence et l’impu- 
nite ne sont pas une option. Cependant, condamner ne 
suffit pas. 

Deuxiemement, nous devons nous acquitter 
de notre responsabilite de proteger. La protection des 
civils doit rester une priorite absolue. Nous appelons les 
garants d’Astana a user de leur influence pour empecher 
de nouvelles attaques. Ils doivent garantir une cessation 
des hostilites et une desescalade de la violence, confor- 
mement a la resolution 2401 (2018). Un cessez-le-feu 
immediat a Douma est necessaire, de maniere a ce que 
l’aide humanitaire et medicale puisse etre acheminee aux 
victimes de l’attaque et que le personnel humanitaire soit 
capable de poursuivre son travail vital. Nous le devons 
aux hommes, aux femmes et aux enfants de Douma et de 
la Syrie. Nous le devons a nos propres citoyens. 

Le Royaume des Pays-Bas souligne en outre que 
la majorite des Etats Membres de l’ONU comptent sur 
les membres permanents du Conseil pour ne pas utiliser 
leur droit de veto en cas d’atrocites massives. La commu- 
naute internationale doit pouvoir compter sur le Conseil 
pour faire respecter le droit international humanitaire 
et l’interdiction internationale de l’utilisation d’armes 
chimiques, et pour agir lorsque le droit international 
est bafoue. Je vais etre clair. Nous appuyons le travail 
humanitaire des Casques blancs. Ils font un travail 
humanitaire extremement important pour les civils en 
Syrie, dans des circonstances epouvantables. 

Troisiemement, tous les membres du Conseil 
insistent regulierement sur l’importance du principe 
de responsabilite pour ceux qui emploient des armes 
chimiques. Pourtant, cela fait des mois que le Conseil 
ne peut pas avancer sur cette question parce qu’un de 
ses membres permanents fait usage de son droit de veto. 
Nous sommes incapables de gerer cette crise parce 
qu’un membre permanent est directement partie au 
conflit et a prouve qu’il defendra le regime syrien coute 
que coute. Nous devons intensifier nos efforts pour 
mettre en place un mecanisme qui puisse poursuivre le 
travail meticuleux du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies et enqueter afin 


d’identifier les responsables, independamment de la 
politique au Conseil. Le Mecanisme d’enquete conjoint 
a etabli que le regime syrien et un acteur non etatique 
avaient utilise des armes chimiques en Syrie. Comme je 
l’ai dit la semaine passee (voir S/PV.8221), la suspension 
du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint ne saurait 
etre la fin de l’histoire, et ce d’autant plus que depuis 
qu’il a cesse d’operer, nous avons re?u des informations 
selon lesquelles le regime a mene au moins six nouvelles 
attaques a l’arme chimique, et peut-etre meme plus. A 
ceux qui pretendent que les attaques a l’arme chimique 
n’ont pas eu lieu, ou que ces recits ont ete montes de 
toutes pieces, j’ai un message clair: il ne faut pas opposer 
un veto a la creation d’un mecanisme efficace, impartial 
et independant charge de designer les coupables et de 
leur demander des comptes. 

Nous ne devons pas oublier que l’ONU ne se 
resume pas au seul Conseil. Nous avons une direc¬ 
tion robuste a la tete de l’Organisation, ainsi qu’une 
Assemblee generale puissante. Elies doivent toutes deux 
envisager tous les instruments permettant de faire en 
sorte que des comptes soient rendus pour l’utilisation 
d’armes chimiques, en se basant sur l’important travail 
de la Mission d’etablissement des faits de l’Organisa- 
tion pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et 
du Mecanisme d’enquete conjoint. Nous saluons le fait 
que la Mission d’etablissement des faits se soit immedia- 
tement mise a enqueter sur le terrible incident survenu 
a Douma ce week-end. Elle doit beneficier d’un acces 
total et de l’entiere cooperation de toutes les parties. 
Nous renouvelons notre ferme appui, premierement, 
au Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011; deuxiemement, a la 
Commission d’enquete; troisiemement, au Partenariat 
international contre l’impunite d’utilisation d’armes 
chimiques, lance par la France; et quatriemement, a un 
renvoi par le Conseil de securite de la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale a La Haye, qui est la 
meilleure fa<;on de garantir l’application du principe de 
responsabilite et la justice. 

En conclusion, le Conseil doit agir. La Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC doit mener a bien 
son enquete des que possible, et il ne peut y avoir d’im- 
punite pour l’utilisation d’armes chimiques. Ne pas le 
faire reviendrait a tolerer ces attaques innommables, 
a faillir a nos responsabilites et a saper l’architecture 
internationale qu’ensemble, nous avons construite pour 
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y mettre fin. II est temps que le Conseil et la commu- 
naute internationale dans son ensemble agissent. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. De Mistura et M. Markram de 
leurs exposes. 

II y a presqu’un an exactement, je presentais au 
Conseil de securite des photos d’enfants syriens morts 
(voir S/PV.7915). Apres ce jour-la, j’ai prie pour ne plus 
jamais avoir a le faire, mais je le pourrais car les images 
veritablement horribles ne manquent pas. Nous sommes 
nombreux a avoir travaille dur pour faire en sorte de ne 
pas etre obliges, un jour, de voir des images de bebes 
gazes a mort en Syrie. Et alors que nous avions prie pour 
que ce jour n’arrive jamais, il est de nouveau arrive. Des 
armes chimiques ont une fois de plus ete utilisees sur des 
hommes, des femmes et des enfants syriens. Et une fois 
de plus, le Conseil de securite se reunit a cause de cela. 

Je ne montrerai pas, cette fois-ci, d’images des 
victimes. Je le pourrais; elles sont nombreuses, et elles 
sont horribles. Pires encore sont les videos qui sont 
gravees dans nos esprits et que personne ne devrait 
jamais avoir a regarder. Je pourrais montrer des photos 
de petits enfants gisant, morts, a cote de leurs meres 
ou de leurs freres et sceurs - ou meme de bebes et de 
nourrissons encore en couches, gisant tous ensemble, 
morts. Leur peau est de cette teinte gris-bleu qui nous 
est tragiquement familiere, desormais, du fait de photos 
d’attaques a l’arme chimique. Leurs yeux sont ouverts et 
sans vie, et une mousse blanche sort de leurs bouches et 
de leurs nez. Ces morts sont des Syriens sans armes, pas 
des soldats, et ils correspondent a la definition meme 
de personnes innocentes et inoffensives. De fait, ce 
sont des femmes et des enfants qui se cachaient dans 
des sous-sols pour echapper a une nouvelle agression de 
Bashar Al-Assad. Ce sont des families qui se cachaient 
sous terre pour fuir les bombes classiques et l’artillerie 
utilisees par Bashar Al-Assad, mais les sous-sols dont 
ces families syriennes pensaient qu’ils les protegeraient 
des bombes classiques etaient le pire endroit possible ou 
se trouver lorsque des armes chimiques sont tombees du 
ciel. Samedi soir, les sous-sols de Douma sont devenus 
leurs tombeaux. 

II est impossible de savoir avec certitude combien 
de personnes sont mortes, parce que faeces a Douma est 
coupe par les forces dAssad. A ce que l’on sait, il y a des 
dizaines de morts et des centaines de blesses. Je pour¬ 
rais montrer des photos de survivants - des enfants aux 
yeux qui brulent et le souffle coupe. Je pourrais montrer 
des photos de secouristes en train de laver les victimes 


pour eliminer les produits chimiques, et de poser des 
respirateurs sur les enfants, ou des photos de secouristes 
passant dans des pieces ou des families entieres gisent 
sans bouger, les bebes toujours serres dans les bras 
de leurs parents. Je pourrais montrer des photos d’une 
attaque a l’arme chimique sur un hopital. Je pourrais 
montrer des photos d’hopitaux frappes par des barils 
d’explosifs dans le sillage d’une attaque chimique. Des 
ambulances et des vehicules de secours ont ete attaques 
a maintes reprises, pour faire le plus grand nombre de 
morts parmi les civils. Les centres de protection civile 
ont ete attaques pour paralyser les interventions medi- 
cales afin d’intensifier les souffrances des survivants. 
Qui peut bien faire ce genre de chose? Il n’y a qu’un 
monstre pour cela. Il n’y a qu’un monstre pour prendre 
des civils pour cible, avant de s’assurer qu’il n’y a pas 
d’ambulances pour transferer les blesses, pas d’hopitaux 
pour leur sauver la vie et pas de medecins ni de medica¬ 
ments pour soulager leurs douleurs. 

Je pourrais montrer au Conseil des photos de tous 
ces meurtres et de toutes ces souffrances, mais a quoi 
bon? Le monstre qui est responsable de ces attaques n’a 
aucune conscience, et il ne serait meme pas choque par 
des images d’enfants morts. Il est impossible de faire 
honte au regime russe, dont les mains sont couvertes du 
sang des enfants syriens, en lui montrant des photos de 
ses victimes. Nous avons deja essaye. Nous ne devons 
pas oublier le role de la Russie et de l’lran, qui ont epaule 
le regime d’Assad tandis qu’il se livre a cette destruc¬ 
tion meurtriere. La Russie et l’lran ont des conseillers 
militaires sur les bases aeriennes et dans les centres 
d’operations d’Assad. Des responsables russes sont sur 
le terrain pour aider a mener la campagne du regime 
visant a affamer la population afin qu’elle se rende, et 
les forces alliees iraniennes se chargent d’une grande 
partie des basses oeuvres. 

Lorsque l’armee syrienne s’acharne sur les 
civils, elle utilise le materiel militaire que lui a donne 
la Russie. La Russie pourrait mettre un terme a cette 
tuerie aveugle si elle le voulait, mais elle se tient aux 
cotes du regime d’Assad, qu’elle appuie sans hesitation. 
A quoi bon essayer de faire honte a ces gens? Apres tout, 
aucun gouvernement civilise ne voudrait avoir quoi que 
ce soit a voir avec le regime meurtrier d’Assad. Des 
photos d’enfants morts ne veulent pas dire grand-chose 
pour des gouvernements, comme celui de la Russie, qui 
consacrent leurs propres ressources a soutenir Al-Assad. 

Le Conseil, qui avait vu les images l’an dernier, n’a 
pas pu agir parce que la Russie fen a empeche a chaque 
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fois. Depuis un an, nous laissons les vies de Syriens 
innocents etre l’otage de la Russie et de son alliance avec 
le regime d’Assad. Cela a egalement permis a la Russie 
d’eroder la credibility de l’ONU. Meme si le Conseil 
de securite est prompt a condamner Femploi d’armes 
chimiques, la Russie empeche ensuite toute action. Elle 
a oppose son veto a cinq projets de resolution sur cette 
seule question et a utilise, au total, 11 veto pour sauver 
Al-Assad. Et nous continuons de vivre comme si de rien 
n’etait. 

Le Conseil a cree le Mecanisme d’enquete 
conjoint. Ce dernier a conclu que le regime syrien etait 
responsable de l’attaque perpetree a Khan Cheikhoun il 
y a un an. Parce que la Russie appuyait Al-Assad et ses 
agissements, elle a elimine le Mecanisme. Nous nous 
sommes indignes, et puis nous avons continue de vivre 
comme si de rien n’etait. Nous avons insiste pour que 
soit instaure un cessez-le-feu. Le Conseil l’a adopte a 
l’unanimite, mais il a ete immediatement ignore par la 
Russie et par Al-Assad. Nous nous sommes indignes, 
et puis nous avons continue de vivre comme si de rien 
n’etait. Et aujourd’hui, voila ou nous en sommes : aux 
prises avec ce qu’il nous en coute d’avoir cede a la 
Russie pour preserver l’unite - une unite dont la Russie 
nous a montre a maintes reprises qu’elle ne la voulait 
pas. Voila ou nous en sommes, dans un monde ou l’uti- 
lisation d’armes chimiques se banalise - depuis un aero- 
port indonesien jusqu’a un village anglais, en passant 
par les maisons et les hopitaux de Syrie. Depuis que le 
regime d’Assad a utilise des armes chimiques a Khan 
Cheikhoun il y a un an, des armes chimiques auraient ete 
utilisees des dizaines de fois, et le Conseil ne fait rien. 

Nous ne parlons pas aujourd’hui d’une querelle 
entre les Etats-Unis et la Russie. Nous parlons d’une 
utilisation inhumaine d’agents chimiques sur des civils 
innocents. Chacune des nations presentes au Conseil est 
officiellement opposee a l’utilisation d’armes chimiques. 
Il n’est plus possible de rationaliser notre inaction. Nous 
avons deja presente et distribue au Conseil un projet de 
resolution exigeant un acces humanitaire sans entrave 
aux habitants de Douma. Al-Assad fait tout ce qui est en 
son pouvoir pour infliger un maximum de souffrances 
a Douma. Notre priority doit etre d’aider les populations 
affamees, malades et blessees qui ont ete abandonnees. 
Nous demandons egalement au Conseil de retablir imme¬ 
diatement un mecanisme veritablement professionnel et 
impartial pour les attaques a l’arme chimique en Syrie, 
y compris pour l’attaque perpetree ce week-end. Nous 
esperons que nos collegues du Conseil se joindront a 
nous, comme ils l’ont fait par le passe. 


C’est vraiment le moins que l’on puisse faire pour 
repondre a l’attaque a laquelle nous venons d’assister. 
L’obstructionnisme de la Russie ne doit pas faire de 
nous des otages lorsque nous sommes confrontes a une 
attaque de ce genre. Les Etats-Unis sont determines a 
voir le monstre qui a largue des armes chimiques sur le 
peuple syrien repondre de ses actes. Les personnes ici 
presentes ont entendu ce que le President des Etats-Unis 
a dit sur ce point. Les reunions se poursuivent. Des 
decisions importantes sont examinees en ce moment- 
meme. Nous sommes au hord d’un dangereux precipice. 
Ce fleau qu’est l’utilisation d’armes chimiques, contre 
lequel le monde etait autrefois uni, est sur le point de 
devenir la norme. La communaute internationale ne 
doit pas laisser faire. Nous n’en sommes plus a montrer 
des photos de bebes morts. Nous n’en sommes plus a 
en appeler a la conscience humaine. Nous avons atteint 
le stade ou le monde doit pouvoir voir que justice est 
faite. L’histoire se rappellera cette date comme etant 
le moment ou le Conseil de securite a honore ses obli¬ 
gations, ou hien celui ou il a prouve son incapacity 
totale a proteger le peuple syrien. Quoi qu’il en soit, les 
Etats-Unis reagiront. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
peruvienne pour la tenue de cette seance d’urgence que 
la France a sollicitee avec huit autres Etats membres du 
Conseil. Je remercie egalement l’Envoye special Staffan 
de Mistura et le Haut-Representant adjoint pour les 
affaires de desarmement, M. Thomas Markram, pour 
leurs exposes tres eclairants. 

Il est des moments dans la vie des nations ou 
l’essentiel est en jeu : la vie ou la mort, la paix ou la 
guerre, la civilisation ou la barbarie, l’ordre inter¬ 
national ou le chaos. C’est le cas aujourd’hui apres le 
terrible carnage chimique qui a de nouveau repousse les 
limites de l’horreur samedi a Douma. Nous savons en 
effet que deux nouvelles attaques chimiques particulie- 
rement graves ont ete perpetrees a Douma en ce 7 avril, 
dont le hilan humain, provisoire mais deja effroyable, 
s’eleve a pres de 50 morts, parmi lesquels de nombreux 
enfants, et un millier de blesses. Ce hilan pourrait etre 
plus lourd encore, certaines zones restant inaccessibles 
aux secours. Une nouvelle fois, des substances toxiques 
ont ete larguees pour asphyxier, tuer et terroriser des 
populations civiles, en les atteignant jusque dans des 
sous-sols ou elles se refugient. Le gaz de chlore a cette 
particularity d’etre un gaz lourd, capable de descendre 
dans les caves, et c’est pour cela qu’il est utilise. Voila 
le niveau de cynisme meurtrier auquel on en est arrive 
en Syrie. 
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II n’y a pas de mots pour qualifier l’horreur des 
images qui nous sont parvenues ce 7 avril, quasiment 
un an apres l’attaque de Khan Cheikhoun, qui avait tue 
plus de 80 personnes. Ce que l’on voit sur les milliers 
de photos et de videos qui ont emerge en quelques 
heures depuis les attaques du 7 avril nous rappelle les 
images que nous avons trop souvent vues, d’enfants et 
d’adultes suffoquant du fait d’une exposition a du gaz 
de chlore concentre. Mais ce que l’on voit aussi, ce 
sont des personnes souffrant de fortes convulsions, de 
phenomenes de salivation excessive, dont les yeux sont 
brules; autant de symptomes typiques d’une exposition 
a un agent neurotoxique puissant, combine au chlore 
pour en augmenter l’effet letal. Au total, je l’ai dit, plus 
de 1 000 personnes auraient ete exposees a cette compo¬ 
sition chimique meurtriere. 

L’experience et les rapports successifs du 
Mecanisme d’enquete conjoint font qu’il n’existe aucun 
doute sur les auteurs de cette nouvelle attaque. Seuls 
les forces armees syriennes et leurs services ont le 
savoir-faire necessaire pour developper des substances 
toxiques aussi sophistiquees, et avec ce niveau de leta- 
lite. Et seuls les forces armees syriennes et leurs services 
ont un interet militaire a leur utilisation. Cette attaque 
est intervenue a Douma, une zone qui fait l’objet d’un 
pilonnage incessant de l’armee et de l’aviation syriennes 
depuis plusieurs semaines. Le recours a de telles armes 
permet, helas, des avancees tactiques bien plus rapides 
qu’une arme conventionnelle. 

Nul d’entre nous n’ignore que le regime syrien a 
deja ete designe responsable de l’usage de chlore et de 
gaz sarin comme armes chimiques par le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’ONU et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, a quatre reprises au 
moins. Nul n’a d’illusions sur la sincerity de la declara¬ 
tion qu’a fait la Syrie sur l’etat de ses stocks chimiques 
en 2013. Nous en avons malheureusement, une nouvelle 
fois, la preuve par les faits. C’est conforme a la strategic 
de terreur du regime a l’egard des civils. Nous avons 
deja vecu cela. Nier l’evidence aux yeux du monde serait 
au mieux de la mauvaise foi, au pire de la complicity Le 
regime de Damas espere sans doute aussi, en semant la 
terreur, accelerer la conquete des autres zones et centres 
urbains dont il veut prendre le controle. Quoi de plus 
efficace, pour faire fuir ceux qui lui resistent, que ces 
sieges dignes du Moyen Age, l’horreur chimique en 
plus? Ne nous y trompons pas, ces enfants figes dans une 
mort atroce ne sont pas des victimes dites «collaterales». 
Ce sont des cibles deliberees de ces attaques chimiques 
congues et planifiees pour cela - pour terroriser. En cela, 


c’est bien a un terrorisme d’Etat que se livre le regime de 
Damas, avec son cortege de crimes de guerre, voire de 
crimes contre l’humanite. 

L’offensive et les bomhardements menes par le 
regime, ainsi que ses allies russes et iraniens, au cours 
des dernieres 48 heures prouvent comhien ceux-ci sont 
engages dans une fuite en avant militaire, sans egard pour 
son cout humain. Cette nouvelle escalade de violence, 
ponctuee par un nouvel usage d’armes chimiques, nous 
confronte a la folie destructrice d’un regime jusqu’au- 
boutiste, qui s’emploie a aneantir sa population, sans 
que ses soutiens russes et iraniens ne puissent ou ne 
veuillent l’arreter. Nous savons, et les autorites russes 
l’ont confirme elles-memes a plusieurs reprises, que des 
forces militaires russes sont presentes en Ghouta orien¬ 
tal, au sol et dans les airs. En ce 7 avril, au moment 
meme ou avait lieu la seconde attaque chimique sur 
Douma, des avions russes participaient egalement a 
des operations aeriennes en region de Damas. L’appui 
militaire russe et iranien est present sur le terrain et a 
tous les echelons de l’appareil de guerre syrien, et aucun 
avion syrien ne decolle sans que l’allie russe en soit 
informe. Ces attaques sont done intervenues soit avec 
l’accord tacite ou explicite de la Russie, soit malgre elle 
et en depit de sa presence militaire. Je ne sais laquelle de 
ces deux derives est la plus alarmante pour notre secu¬ 
rite collective. 

Les enjeux de cette nouvelle attaque sont d’une 
extreme gravite. Elle est une nouvelle preuve de la bana- 
lisation du recours aux armes chimiques, que l’on doit 
imputer non seulement a un regime devenu incontro- 
lable, qui continue en toute impunite de gazer des civils, 
mais aussi a ses soutiens, parmi lesquels un membre 
permanent du Conseil de securite, qui a failli a son enga¬ 
gement de mettre en oeuvre la resolution 2118 (2013) 
qu’il avait lui-meme copresentee, et dont la responsabi- 
lite dans cette tragedie interminable qu’est la guerre en 
Syrie est accablante. 

C’est done vers la Russie que la France se tourne 
naturellement aujourd’hui pour formuler deux exigences. 
La premiere exigence est 1’arret des hostilites et l’instau- 
ration d’un cessez-le-feu immediat en Syrie, conforme- 
ment a la resolution 2401 (2018), adoptee le 24 fevrier 
dernier, et qui n’a a ce jour jamais ete respectee par le 
regime de Damas. La France deplore vivement qu’il 
ait ete impossible de faire appliquer cette resolution, 
adoptee pourtant a l’unanimite, et qui prevoit une treve 
ainsi qu’un acces humanitaire d’urgence. 
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La deuxieme exigence, c’est la creation d’un 
nouveau mecanisme d’enquete international qui pourra 
consigner tous les parametres de l’attaque de Douma et 
contraindre ses responsables a repondre de leurs actes 
devant la justice. La disparition du Mecanisme d’en¬ 
quete conjoint en novembre dernier, en raison des deux 
veto successifs de la Russie, nous a prives d’un outil de 
dissuasion essentiel. C’est pourquoi nous appuyons toute 
initiative visant a combler ce vide. C’est dans cet esprit 
que la France s’est engagee en faveur d’un partenariat 
pour la lutte contre l’impunite chimique. C’est dans le 
meme esprit que nous soutenons le projet de resolu¬ 
tion propose aujourd’hui par les Etats-Unis. 

Avec cette attaque, le regime d’Assad vient une 
nouvelle fois tester la determination de la communaute 
internationale a faire respecter l’interdiction de l’usage 
d’armes chimiques. II doit trouver de notre part une 
reponse unie, forte et implacable. II doit entendre que 
l’usage d’armes chimiques contre des populations civiles 
ne sera plus tolere et que ceux qui contreviennent a cette 
regie fondamentale de notre securite collective devront 
en repondre et en assumer les consequences. C’est une 
reponse internationale que le regime d’Assad a besoin 
d’entendre, et la France est prete a y prendre toute sa 
part, aux cotes de ses partenaires. 

In fine, nous savons que seule une solution politique 
inclusive permettra de mettre un terme a sept annees 
d’un conflit qui a coute la vie a 500 000 personnes et en 
a pousse des millions sur les routes de Fexil. C’est pour¬ 
quoi la France restera pleinement engagee en soutien de 
l’Envoye special de FONU et du processus de Geneve. 
Mais face a ce nouveau carnage, nous ne pouvons plus 
nous contenter de repeter des mots, qui, a force de ne 
pas etre suivis des faits, risquent fort d’etre depourvus 
de tout sens. Et je veux redire ici, comme Fa souligne 
le President Macron a plusieurs reprises, que la France 
assumera toutes ses responsabilites au titre de la lutte 
contre la proliferation chimique. La France sera claire. 
Elle tiendra ses engagements et sa parole. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie et M. Markram de leurs exposes. Je remercie 
aussi toutes les equipes des Nations Unies sur le terrain 
pour le travail important et incroyablement difficile 
qu’elles accomplissent. 

Comme M. Staffan de Mistura Fa dit, il s’agit 
d’une seance importante du Conseil de securite. Mon 
gouvernement partage Findignation exprimee avec beau- 
coup d’eloquence par d’autres collegues aujourd’hui. II 


est vraiment terrifiant de penser aux victimes et aux 
families refugiees dans les sous-sols quand le chlore les 
a atteintes. 

C’est la troisieme fois en cinq jours que le Conseil 
se reunit pour parler des armes chimiques. Cela est 
effrayant, au sens propre du terme. Le Conseil doit 
redouter ce qui risque d’arriver: que les armes chimiques 
soient utilisees de fagon routiniere pendant les combats. 
En tant qu’un des cinq membres permanents du Conseil 
de securite, le Royaume-Uni estime que nous avons une 
responsabilite particuliere de faire respecter l’interdic- 
tion des armes de destruction massive partout dans le 
monde. Nous sommes d’accord avec FAmbassadeur des 
Pays-Bas sur le fait que les cinq pays membres perma¬ 
nents du Conseil de securite ont une responsabilite 
particuliere. Je crois que quatre membres permanents 
du Conseil de securite en sont convaincus, mais pas le 
cinquieme. L’Ambassadeur russe a parle de resurgence 
de la guerre froide. Ce n’est pas la guerre froide. Pendant 
la guerre froide, il n’y a pas eu un mepris aussi flagrant 
pour l’interdiction universelle d’utiliser des armes de 
destruction massive. 

L’Envoye special du Secretaire general a aussi 
parle de risque d’escalade et, plus largement, de menace 
a la paix et a la securite internationales. Nous parta- 
geons ses craintes, mais c’est le Gouvernement syrien 
et ses soutiens, l’lran et la Russie, qui font perdurer les 
combats et font peser la menace de l’instabilite sur la 
region et au-dela. Nous nous interrogeons reellement 
sur ce qui se passe sur la base aerienne T-4, avec ces 
combattants etrangers et ces mercenaires. 

Notre collegue russe nous a mis au defi 
aujourd’hui de dire pourquoi nous croyons que c’est 
la Syrie qui a mene Fattaque et pourquoi nous croyons 
que des armes chimiques ont ete utilisees. En voici les 
raisons. Le Mecanisme d’enquete conjoint de FOrga- 
nisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
FOrganisation des Nations Unies a etabli que des armes 
chimiques ont ete utilisees a six reprises entre 2014 et 
2017. Dans deux cas, il a attribue a Daech l’utilisation 
de gaz moutarde, dans trois autres cas, il a attribue au 
regime syrien l’utilisation de chlore, et, dans le dernier 
cas, il a attribue au regime syrien l’utilisation de gaz 
sarin. Il s’agit de Fattaque menee a Khan Chei'khoun, 
qui a fait Fobjet d’une seance du Conseil la semaine 
derniere, et qui avait conduit au raid aerien mene par les 
Etats-Unis - que nous avions appuye - contre la base de 
Chaaeirat. En outre, comme FAmbassadeur de la France 
Fa dit, il y a eu des informations faisant etat d’alertes 
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lancees par les Russes et les Syriens avant l’attaque ainsi 
que du survol de la zone par des helicopteres MI-8. Ces 
informations nous sont parvenues du terrain. 

J’ai ecoute attentivement le plaidoyer de 
l’Ambassadeur russe. Comme je viens de le dire, le 
Royaume-Uni pense que le regime syrien est respon- 
sable des dernieres attaques. Mais il n’existe qu’un 
moyen de le confirmer - avoir une mission independante 
d’etablissement des faits, suivie par une enquete inde¬ 
pendante - puisque nous savons tous que la raison d’etre 
des missions d’etablissement des faits est de determiner 
si des armes chimiques ont ete utilisees, et dans ce cas, 
de quel type d’armes chimiques il s’agit. Mais seule une 
enquete pourra dire qui est responsable de leur utilisa¬ 
tion et ouvrir, par consequent, la voie a l’application du 
principe de responsabilite. 

C’est avec grand interet que j’ai entendu l’Ambas- 
sadeur russe proposer qu’une mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC se rende sur les lieux et qu’elle soit 
placee sous protection des forces russes. Je crois qu’il 
s’agit la d’une offre qui merite d’etre envisagee mais 
il faudrait, bien entendu, que la mission ait une totale 
liberte d’action et d’acces. Toutefois, dans l’intervalle, 
la question de savoir qui a commis ces atrocites reste 
posee. C’est pourquoi nous appuyons le projet de reso¬ 
lution presente par les Etats-Unis, et pourquoi nous 
pensons qu’il n’existe pas de raison legitime de ne pas 
appuyer la demande faite au Conseil de creer un meca- 
nisme d’enquete independant. Comme je l’ai dit prece- 
demment, nous n’avons rien a cacher, mais il semble que 
la Russie, la Syrie et ses soutiens en Iran ont peur de 
quelque chose. 

Dans son intervention, l’Ambassadeur russe 
s’en est pris tout particulierement au Royaume-Uni, 
aux Etats-Unis et a la France. Je voudrais, a mon tour, 
repondre a ces critiques. C’est la Syrie et ses soutiens - 
la Russie et l’lran - qui sont responsables de la barbarie 
en cours en Syrie. L’emploi d’armes chimiques est une 
escalade diabolique. Il me semble que la Russie est en 
train d’essayer de transformer le debat au Conseil sur 
l’emploi d’armes chimiques en une querelle entre l’Est 
et l’Ouest, en se presentant comme la victime. Quand 
il s’agit d’armes chimiques, l’enjeu est bien trop grave 
pour se servir de la politique entre l’Est et l’Ouest. Il est 
facile de secher les larmes de crocodile que la Russie 
verse sur les victimes dans la Ghouta orientale. Elle n’a 
qu’a se joindre a nous dans nos efforts apolitiques pour 
que les agents humanitaires et de protection des Nations 
Unies puissent faire leur travail, c’est-a-dire venir en 


aider aux civils et attenuer les risques qu’ils encourent. Il 
est egalement facile de repondre au souhait de la Russie 
de voir designer les responsables de l’emploi d’armes 
chimiques. Elle n’a qu’a se joindre a nous et permettre 
a l’ONU de mettre sur pied un mecanisme international 
d’enquete pour determiner les responsables. Je reitere 
ici les deux exigences formulees par mon collegue fran- 
gais, et j’espere que nous pourrons aller de l’avant. 

Je n’avais pas l’intention de parler de l’affaire 
Skripal et de l’incident de Salisbury, mais puisque 
mon collegue russe l’a fait, je l’evoquerai moi aussi 
aujourd’hui. Il a demande quels etaient les points 
communs entre Salisbury et la Syrie. Je crois qu’il est 
important que je signale que les deux affaires different 
sur les aspects suivants. Premierement, une enquete 
approfondie est en cours a Salisbury. Comme nous avons 
pu l’entendre, il n’y a pas d’enquete en cours en Syrie. 
Le Gouvernement britannique s’emploie, a Salisbury, a 
proteger sa population, comme c’est la son devoir. Le 
Gouvernement syrien, au contraire, comme nous l’avons 
entendu aujourd’hui, attaque et gaze sa population. Je 
suis desolee d’avoir a dire que ce que les deux affaires 
ont en commun, c’est le refus de la Russie d’assumer 
ses responsabilites de membre permanent du Conseil de 
securite s’agissant d’empecher l’utilisation d’armes de 
destruction massive et le fait qu’elle appuie irrespon- 
sable l’emploi de telles armes par ses agents et ses allies. 

Ce n’est pas nous qui cherchons a isoler la Russie. 
Elle s’isole d’elle-meme en refusant de se joindre a la 
vaste majorite des membres Conseil qui veut trouver un 
moyen non polemique de sortir de cette impasse et de 
s’attaquer au probleme de l’emploi d’armes chimiques 
contre les civils en Syrie. L’Ambassadeur russe a 
parle des « amis » des Etats-Unis. Le Gouvernement 
et le peuple britanniques sont fiers d’etre les amis 
des Etats-Unis. Nous nous tenons aux cotes de tous 
les membres du Conseil qui veulent trouver une solu¬ 
tion au probleme des armes chimiques et depecher une 
mission d’etablissement des faits et une enquete dignes 
de ce nom, en guise de premier pas vers la fin de ce 
conflit epouvantable. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
et le Haut-Representant adjoint pour les affaires de 
desarmement, M. Markram, de leurs exposes. La Chine 
prend note des informations indiquant que des armes 
chimiques auraient ete une fois de plus utilisees en 
Syrie, faisant des victimes parmi les civils. Cette situa¬ 
tion preoccupe grandement la Chine. 
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La position de la Chine au sujet des armes 
chimiques a toujours ete constante et claire. Nous sommes 
fermement opposes a l’emploi d’armes chimiques par 
qui que ce soit - Etat, organisation ou individu - et en 
toutes circonstances. Quel que soit le moment ou le lieu, 
aucun emploi d’armes chimiques ne peut etre tolere. La 
Chine est pour une enquete approfondie, objective et 
impartiale sur l’incident en question afin de parvenir a 
des conclusions fondees sur des preuves irrefutables qui 
resistent a l’epreuve du temps et pour que les auteurs et 
les parties responsahles puissent etre traduits en justice. 

La question des armes chimiques en Syrie est 
etroitement liee a celle d’un reglement politique de la 
situation syrienne. La Chine appuie le role important 
que continuent de jouer le Conseil de securite et l’Or- 
ganisation pour l’interdiction des armes chimiques en 
tant que principal moyen de regler la question des armes 
chimiques en Syrie. Nous esperons que les parties 
concernees adopteront une demarche pour parvenir a 
une solution par la voie de la concertation, etablir les 
faits, prevenir tout emploi futur d’armes chimiques, 
preserver l’unite du Conseil de securite et cooperer avec 
les efforts deployes par les parties concernees pour faire 
avancer le processus politique en Syrie. 

Le conflit syrien est entre dans sa huitieme annee 
et a inflige d’enormes souffrances aux Syriens. Un 
reglement politique est la seule solution a cette question. 
La communaute internationale doit rester attachee a un 
reglement politique du conflit, tout en respectant plei- 
nement la souverainete, l’independance, l’unite et l’inte- 
grite territoriale du pays. 

La Chine s’est toujours opposee a l’emploi ou 
a la menace de la force dans les relations internatio¬ 
nales. Nous avons toujours plaide pour le respect de la 
Charte des Nations Unies. Toutes les parties doivent 
accroitre leur soutien aux efforts de mediation de l’ONU 
et obliger les parties en Syrie a rechercher un regle¬ 
ment politique en vertu du principe de l’appropriation 
et de la direction par les Syriens, conformement a la 
resolution 2254 (2015). 

La lutte contre le terrorisme est une question 
importante et urgente dans le cadre du reglement poli¬ 
tique de la question syrienne. La communaute inter¬ 
nationale doit renforcer sa coordination, defendre des 
normes uniformes et combattre tous les groupes terro- 
ristes designes en tant que tels par le Conseil de securite. 

Lors d’une recente reunion du Conseil de secu¬ 
rite, la Chine a expose sa position de principe concernant 


l’incident Skripal (voir S/PV.8224). La Chine estime 
que les parties concernees doivent respecter a la lettre 
leurs obligations au titre de la Convention sur les armes 
chimiques et, en conformite avec les dispositions perti- 
nentes de cette convention, mener une enquete complete, 
impartiale et objective tout en traitant les questions 
concernees dans le cadre de l’OIAC. La Chine espere 
que les parties concernees travailleront conformement 
aux principes de respect mutuel et d’egalite, engageront 
des consultations, coopereront, eviteront la politisa- 
tion et les mesures susceptibles d’aggraver encore les 
tensions et regleront comme il se doit leurs differends 
par le dialogue. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
M. Staffan de Mistura et M. Thomas Markram de 
leurs exposes cet apres-midi. Je tiens egalement a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir accede a notre 
demande de convoquer une seance d’urgence. 

Nous sommes consternes par l’escalade gene- 
ralisee de la violence en Syrie, comme l’a decrit 
aujourd’hui M. Staffan de Mistura, en violation flagrante 
des diverses resolutions, dont la resolution 2401 (2018). 
A cet egard, je voudrais exhorter les autorites syriennes 
representees dans cette salle ainsi que les garants d’As- 
tana a respecter les resolutions du Conseil de securite. 

Nous avons demande la tenue de cette seance 
aujourd’hui, car ce week-end, nous avons ete une fois de 
plus confrontes a des allegations effroyables d’attaques 
a l’arme chimique en Syrie, cette fois-ci a Douma, aux 
portes de Damas. Des informations inquietantes nous 
sont parvenues concernant un grand nombre de victimes 
civiles, notamment des femmes et des enfants. Les 
images choquantes que nous avons vues sont absolu- 
ment revoltantes. Nous sommes alarmes par ces allega¬ 
tions extremement graves, et une enquete independante 
et approfondie doit etre immediatement ouverte. 

Je voudrais reaffirmer que la Suede appuie 
tous les efforts menes par la communaute internatio¬ 
nale pour lutter contre l’utilisation et la proliferation 
d’armes chimiques ou que ce soit dans le monde, que 
ce soit par des Etats ou par des acteurs non etatiques. 
Nous condamnons sans equivoque et dans les termes les 
plus fermes l’utilisation d’armes chimiques, y compris 
en Syrie. II s’agit d’une violation grave du droit inter¬ 
national qui constitue par ailleurs une menace pour la 
paix et la securite internationales. L’emploi d’armes 
chimiques dans le cadre d’un conflit arme est toujours 
interdit et correspond a un crime de guerre. Tous les 
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responsables doivent repondre de leurs actes. Nous ne 
saurions tolerer l’impunite. 

La credibility du Conseil se mesurera a Faune 
de sa reaction face a Futilisation d’armes chimiques en 
Syrie. La reponse que nous apporterons aux dernieres 
informations provenant de Douma sera des lors decisive. 
En depit des difficultes, nous devons mettre de cote nos 
divergences et presenter un front uni. L’heure de l’unite 
a sonne. Nous estimons que les mesures suivantes 
doivent etre prises. 

Premierement, nous devons condamner dans les 
termes les plus fermes Futilisation continue d’armes 
chimiques en Syrie. 

Deuxiemement, notre priorite immediate doit 
etre de mener une enquete sur les informations preoccu- 
pantes provenant de Douma. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’annonce faite par le Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(d’apres laquelle la Mission d’etablissement des faits 
pour la Syrie - a laquelle nous reaffirmons notre plein 
appui - est en train de recueillir des informations aupres 
de toutes les sources disponibles. Nous esperons que 
cette mission pourra etre rapidement deployee en Syrie. 

Troisiemement, tous les Etats, ainsi que les parties 
au conflit, notamment les autorites syriennes, doivent 
cooperer pleinement avec la Mission d’etablissement 
des faits. Ce qu’il faut en particulier, c’est un acces sur 
et sans entrave au site de Douma, ainsi qu’a toutes les 
informations et elements de preuve juges pertinents par 
la Mission d’etablissement des faits afin qu’elle puisse 
mener son enquete de fagon independante. 

Quatriemement, nous devons de toute urgence 
redoubler d’efforts au sein du Conseil pour convenir 
d’un nouveau mecanisme independant et impartial 
charge d’etablir les responsabilites afin d’identifier les 
auteurs de l’emploi d’armes chimiques. 

Enfin, si les allegations d’emploi d’armes 
chimiques sont confirmees et que les responsables sont 
identifies, ils devront rendre des comptes. 

Nous sommes prets a collaborer activement et 
de maniere constructive avec les autres membres du 
Conseil pour agir immediatement. A cette fin, nous 
avons distribue des elements pour contribuer a nos 
debats. Nous devons engager immediatement des consul¬ 
tations afin de sortir de l’impasse actuelle et d’assumer 
la responsabilite qui nous incombe en vertu de la Charte 


des Nations Unies. Nous le devons aux nombreuses 
victimes des crimes commis dans ce conflit. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura, et le Haut-Representant adjoint pour les 
affaires de desarmement, M. Thomas Markram, de leurs 
exposes importants. 

Nous sommes horrifies par la nouvelle d’une 
autre attaque meurtriere dans la Ghouta orientale, qui a 
eu lieu samedi soir. Des dizaines de personnes ont peri 
du fait d’un acte de violence inhumain contre les civils 
a Douma. Les informations disponibles sur les symp- 
tomes des victimes confirment qu’ils sont conformes a 
ceux causes par un agent chimique. 

La Pologne condamne cette attaque barbare 
et espere qu’il sera possible d’amener les auteurs a 
repondre de leurs actes. Aucun objectif militaire ou poli¬ 
tique ne saurait justifier l’extermination de personnes 
vulnerables et innocentes, en particulier celles qui se 
font soigner dans des installations medicales. Ce crime 
atroce semble etre une reponse cynique aux debats tenus 
au Conseil la semaine derniere, lorsque nous avons 
commemore le premier anniversaire de l’attaque de 
Khan Cheikhoun (voir S/PV.8221). 

Nous appelons les acteurs ayant une influence 
sur la situation en Syrie, en particulier la Federation de 
Russie et l’lran, a prendre toutes les mesures necessaires 
pour prevenir toute nouvelle utilisation d’armes de 
destruction massive et parvenir a la cessation complete 
des hostilites sur tout le territoire syrien. Nous insis- 
tons sur le fait que toutes les parties au conflit doivent 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international humanitaire. 

Comme cela a ete affirme a maintes reprises par 
les membres du Conseil, ainsi que par les responsables 
de l’Organisation des Nations Unies et les representants 
de l’Union europeenne, il est extremement regrettable 
que la reconduction du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies ait fait 
l’objet d’un veto, ce qui a permis aux responsables d’at- 
taques chimiques commises depuis de rester impunis. 
Aujourd’hui, nous voyons les resultats de cette impunite 
avec de nouvelles attaques perpetrees contre des civils 
au moyen de produits chimiques utilises comme arme. 

Nous exhortons tous nos partenaires au Conseil a 
engager un debat serieux et de bonne foi afin de remettre 
en place un mecanisme de reddition des comptes en lien 
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avec les attaques chimiques commises en Syrie. C’est 
le minimum que nous puissions faire pour les victimes 
de la Ghouta, de Khan Cheikoun, de Latamne et des 
nombreux autres lieux ou des armes chimiques ont 
ete utilisees. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions l’Envoye special Staffan de Mistura et 
M. Thomas Markram de leurs exposes. 

Les informations selon lesquelles des armes 
chimiques auraient ete utilisees a Douma samedi et les 
videos et les photos que nous avons vus dans les medias 
sont en effet tres inquietants. Le fait que nous continuons 
de recevoir des informations faisant etat de l’utilisation 
d’armes chimiques dans le cadre des activites militaires 
en cours en Syrie est egalement tres alarmant. Comme 
nous l’avons dit a plusieurs reprises, nous condamnons 
fermement toute utilisation d’armes chimiques par qui 
que ce soit, quelles que soient les circonstances. Rien ne 
saurait justifier le recours aux armes chimiques. Ceux 
qui ont commis ces actes inhumains doivent etre identi¬ 
fies et en repondre. Ceci est crucial, non seulement pour 
les victimes des armes chimiques en Syrie, mais aussi 
pour maintenir la paix et la securite internationales et 
preserver le dispositif de non-proliferation. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans sa 
declaration du 8 avril, qui a ete reprise par l’Envoye 
special, toute utilisation d’armes chimiques, si elle est 
confirmee, est odieuse et necessite une enquete appro- 
fondie. II faudra notamment veiller au respect du prin- 
cipe de responsabilite, un aspect qui ne fait pas encore 
l’objet d’un consensus au sein du Conseil. Entre-temps, 
nous estimons que les allegations d’utilisation d’armes 
chimiques a Douma et dans d’autres regions de la 
Syrie doivent faire l’objet d’une enquete de la part de la 
Mission d’etablissement des faits et que toutes les parties 
doivent cooperer pleinement a cet egard, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Meme si nous convenons tous qu’il est indispen¬ 
sable de garantir le respect du principe de responsabilite 
a des fins de dissuasion et en vue de mettre un terme a 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie et ailleurs, il 
n’existe actuellement aucun mecanisme d’enquete inde¬ 
pendant, impartial et professionnel a meme d’identi- 
fier les individus, les entries et les acteurs etatiques ou 
non etatiques qui utilisent des armes chimiques dans le 
pays. A cet egard, le Conseil doit presenter a nouveau 
un front uni et mener des discussions fructueuses et 
constructives en vue de combler les lacunes institution- 
nelles existantes. 


Nous savons tous que les menaces qui pesent 
actuellement sur la paix et la securite internationales 
deviennent de plus en plus complexes de jour en jour. 
Nous constatons que la proliferation d’armes nucleaires 
constitue un reel danger et que les normes internatio¬ 
nales concernant l’utilisation d’armes chimiques sont 
egalement violees. Le niveau de confiance entre les 
grandes puissances n’a jamais ete aussi has qu’en ce 
moment depuis la fin de la guerre froide, ce qui a de 
graves implications non seulement pour la paix et la 
securite mondiales, mais aussi pour les ohjectifs porteurs 
de transformation que nous nous sommes fixes. Nous ne 
pouvons pas envisager de faire des progres dignes de ce 
nom en vue de la realisation des ohjectifs de develop- 
pement durable sans creer l’environnement de securite 
propice a l’echelle mondiale. Pour le moment, nous ne 
pouvons pas affirmer que l’environnement actuel est 
favorable a des progres dans ce domaine. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la respon¬ 
sabilite principale de la promotion et du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Malheureusement, 
il n’a pas pu faire face efficacement aux menaces et aux 
defis nouveaux et emergents a la paix et a la securite 
auxquels nous sommes confrontes actuellement. Il est 
de plus en plus evident que l’absence d’unite et de cohe¬ 
sion entre les membres porte atteinte a la credibility du 
Conseil. Nous, les membres elus, devrons peut-etre cher- 
cher des voies et des moyens d’accroitre notre influence, 
pour contribuer a ameliorer l’efficacite du Conseil. Si 
les grandes puissances n’engagent pas un dialogue 
pour instaurer la confiance et l’entente necessaries, il 
sera extremement difficile de relever certains des defis 
les plus difficiles et les plus complexes en matiere de 
securite auxquels nous ayons jamais ete confrontes, y 
compris la situation en Syrie. 

En fait, la situation va certainement se deteriorer 
si rien n’est fait. Nous ne pouvons pas nous permettre 
d’adopter la politique de l’autruche. Les dangers sont 
hien visibles. C’est pour cette raison qu’il faut saisir 
toutes les occasions qui se presentent. C’est egalement 
pour cette raison que nous sommes encourages par les 
annonces concernant les prochaines reunions au sommet. 
Nous ne pouvons qu’esperer que ces reunions contribue- 
ront a desamorcer les tensions et seront l’occasion de 
mener des discussions serieuses en vue de definir une 
approche commune pour faire face aux menaces et aux 
defis actuels. Plus tot ces discussions auront lieu, meil- 
leures seront les chances de preserver la paix et la stabi¬ 
lity mondiales. C’est une question qui constitue de plus 
en plus une source de vives preoccupations. En realite, 
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je minimise l’ampleur du danger potentiel auquel nous 
faisons face. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire): La delega¬ 
tion ivoirienne remercie M. De Mistura et M. Markram 
pour leurs differents exposes sur les derniers deve- 
loppements de la situation en Syrie, suite a la reprise 
des combats a Douma, dans la Ghouta orientale, et des 
bombardements sur la ville de Damas, apres la relative 
accalmie de ces dernieres semaines. Elle voudrait arti- 
culer sa declaration autour de trois points principaux. 

Premierement, la Cote d’Ivoire reste fortement 
preoccupee par les recentes informations faisant etat 
d’attaques a l’arme chimique contre des populations 
civiles innocentes, qui auraient fait de nombreuses 
victimes presentant des symptomes d’une exposition a 
un agent chimique. La Cote d’Ivoire, tout en reaffirmant 
son rejet categorique de tout usage d’armes chimiques 
en temps de paix comme en temps de guerre, condamne 
energiquement de tels actes, et demande que toute la 
lumiere soit faite sur ces evenements, avec la contribu¬ 
tion de toutes les parties prenantes. 

Face aux allegations d’usage recurrent d’armes 
chimiques par les belligerents dans le cadre du conflit 
syrien, la delegation ivoirienne souligne qu’il est plus 
que jamais important que la communaute internatio- 
nale envoie un signal fort, pour montrer, au-dela des 
condamnations de principe habituelles, sa determina¬ 
tion a arreter definitivement ce cycle infernal. 

L’utilisation d’armes chimiques viole les normes 
les plus fondamentales du droit international et fait peser 
des menaces sur notre securite collective. C’est pour- 
quoi nous devons engager une lutte continue contre l’im- 
punite dans l’emploi des armes chimiques, en preservant 
le regime international de non-proliferation chimique, 
qui est l’un des fondamentaux de notre securite a tous. 

Mon deuxieme point porte notamment sur la 
necessite, pour la communaute internationale, de mettre 
en place un mecanisme de reddition des comptes et de 
lutte contre l’impunite, pour les auteurs de l’utilisation 
des armes chimiques, afin de mettre un terme a l’usage 
repete de ces armes. A cet egard, la delegation ivoi¬ 
rienne exprime sa disponibilite a travailler a la mise en 
place d’un tel mecanisme, et invite le Conseil a retrouver 
l’unite qui a ete la sienne, quand il s’est agi de mettre en 
place le Mecanisme d’enquete conjoint, dont le mandat 
n’a malheureusement pu etre renouvele en depit de nos 
efforts communs. 


Comme troisieme point, la Cote d’Ivoire constate 
avec regret que la resolution 2401 (2018), qui constitue 
toujours le cadre de notre action commune, n’a pu etre 
mise en oeuvre et que la situation humanitaire en Syrie 
s’est encore aggravee. Au regard de la detresse des popu¬ 
lations civiles prises au piege des combats, l’urgence de 
la cessation des hostilites reste plus que jamais perti- 
nente. Face a la deterioration de la situation, mon pays 
voudrait a nouveau appeler toutes les parties au conflit 
a la cessation immediate des hostilites et au respect du 
droit international humanitaire, y compris l’acces huma¬ 
nitaire sans entrave aux personnes en detresse, confor- 
mement a la resolution 2401(2018). 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere sa convic¬ 
tion que la solution a la crise en Syrie ne saurait etre mili- 
taire. Seul un processus politique inclusif pourra mettre 
definitivement fin a ce conflit. Cette solution politique 
devra etre conforme a la resolution 2254 (2015) et aussi 
impregnee des resultats des negociations de Geneve; 
mon pays etant convaincu que les pourparlers de Geneve 
restent le cadre propice permettant d’aboutir a une solu¬ 
tion durable au conflit syrien. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Je remercie M. Staffan de Mistura, 
M. Thomas Markram et leurs equipes respectives de 
leurs exposes complets et instructifs. 

La Republique de Guinee equatoriale exprime 
sa gratitude a la Republique frangaise et aux autres 
membres du Conseil qui ont permis la convocation de 
la presente seance. Elle remercie egalement Monsieur 
le President d’avoir pris la decision de tenir cette seance 
intitulee « Menaces contre la paix et la securite interna¬ 
tionales : la situation au Moyen-Orient », question tres 
judicieuse, puisqu’effectivement++ les evenements qui 
se produisent en ce moment au Moyen-Orient consti¬ 
tuent une veritable menace a la paix et a la securite, 
non seulement pour cette region, mais egalement pour 
le monde. Des manifestations dans la bande de Gaza, 
qui se sont accompagnees de pertes en vies humaines, 
aux attaques de missiles contre la Syrie, en passant par 
l’horrible attaque a l’arme chimique dans la localite 
syrienne de Douma, ces situations preoccupent vive- 
ment la Republique de Guinee equatoriale. 

Le week-end dernier, au reveil, les informa¬ 
tions que nous avons entendues sont venues s’ajouter 
aux periodes les plus tristes et les plus meurtrieres du 
conflit syrien. Selon les informations diffusees par la 
presse internationale, le 7 avril dernier, dans la loca¬ 
lite syrienne de Douma, dans la Ghouta orientale, 
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plus de 40 personnes, principalement des femmes et 
des enfants, sont mortes d’asphyxie provoquee par un 
gaz veneneux. 

Comme l’a signale dans cette salle, le 4 avril, 
M. Thomas Markram, Haut-Representant adjoint pour 
les affaires de desarmement, les conclusions et recom- 
mandations de la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en Republique arabe syrienne ne sont pas 
contraignantes et n’impliqueront pas d’attribution des 
responsabilites si jamais une utilisation de substances 
chimiques interdites par les traites internationaux etait 
prouvee. C’est un fait qui, d’une part, nous permet de 
rappeler l’obligation qu’ont les parties de prendre des 
mesures essentielles pour mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 2118 (2013), et qui, d’autre part, souligne 
la necessity de creer un mecanisme d’enquete indepen¬ 
dant des Nations Unies, dont la tache principale doit etre 
d’eviter Fimpunite, d’identifier les responsables et de 
prevenir, dans la mesure du possible, de futures attaques. 

Pour la Republique de Guinee equatoriale, aucun 
cas d’utilisation d’armes chimiques ne doit echapper a 
une enquete ni rester impuni, et c’est pourquoi les infor¬ 
mations graves qui proviennent de Syrie, notamment 
l’utilisation de produits chimiques comme armes contre 
des civils, tant dans le cas de Douma, dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, que par le passe, doivent faire l’objet 
d’une enquete exhaustive, juste, objective et indepen- 
dante par les instances internationales, selon les normes 
de l’OIAC. Les resultats de ces enquetes doivent etre 
rendus publics, et les responsables doivent affronter le 
joug implacable de la justice. 

Le fait que des substances chimiques continuent 
d’etre utilisees, en particulier contre des civils, est une 
source de profonde preoccupation pour le Gouvernement 
de la Republique de Guinee equatoriale. Au cours du 
debat general de la soixante-douzieme session de l’As- 
semblee generale, le President de la Republique de 
Guinee equatoriale, S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 
a condamne dans les termes les plus fermes l’utilisa- 
tion, la fabrication, la possession et la mise a dispo¬ 
sition d’armes chimiques dans les conflits armes 
(voir A/72/PV.13). II convient de rappeler qu’aucun pays 
membre du Conseil ne doit se considerer exempte de 
cette obligation qui en outre est pleinement conforme au 
Chapitre I de la Charte des Nations Unies, qui consacre 
la volonte des Etats Membres de batir un monde de paix 
et de bien-etre pour l’humanite. 


De meme, le Conseil de securite se retrouve 
confronts a plusieurs options : renforcer la presence des 
forces internationales en vue d’une future intervention 
militaire, comme le laissent entendre depuis un certain 
temps certaines puissances militaires, ou poursuivre 
les negociations internationales, que ce soit a Geneve, 
a Astana, a Sotchi ou a Ankara. L’histoire continue 
cependant de nous enseigner que l’interventionnisme 
militaire n’a jamais regie les conflits, mais, au contraire, 
qu’il les multiplie et les eternise, entrainant la desolation 
et la ruine. 

Pour la Republique de Guinee equatoriale, la 
solution pour mettre fin au conflit syrien concorde avec 
les declarations faites hier par le pape Frangois, lors de 
la messe traditionnelle du dimanche Place Saint-Pierre, 
au Vatican : 

« II n’y a pas de bonne guerre ou de mauvaise, 
et rien, rien ne peut justifier l’utilisation de tels 
instruments d’extermination contre des personnes 
et des populations sans defense ... Prions pour 
que les responsables politiques et militaires choi- 
sissent l’autre voie, celle de la negociation, la 
seule qui peut apporter une paix, qui ne soit pas 
celle de la mort et de la destruction ». 

Je conclus mon expose en appelant une fois de 
plus les pays et les acteurs qui ont une influence tant 
en Syrie qu’en Israel et en Palestine a en faire usage 
pour que toutes les parties impliquees dans ce conflit 
soulagent la souffrance des populations et s’assoient a 
la table des negociations pour mettre fin a cette menace 
chronique a la paix et a la securite internationales, qui 
persiste au Moyen-Orient. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, et le Haut-Representant adjoint pour les 
affaires de desarmement, M. Thomas Markram, de 
leurs exposes. Nous remercions les membres du Conseil 
d’avoir pris l’initiative de tenir cette seance d’urgence 
qui, nous l’esperons, permettra de lancer une enquete 
rapide et objective sur ce qu’il s’est passe a Douma. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
Conseil de securite reste le seul et unique organe autorise 
a contrer les menaces a la paix et la securite internatio¬ 
nales. Malheureusement, la situation au sein du Conseil 
devient de plus en plus tendue. Pour trouver une solution 
appropriee a ces questions critiques, il est capital que 
le Conseil agisse unanimement, de fapon equilibree et 
pragmatique. A cette fin, nous devons faire preuve de 
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plus de flexibility et d’un plus grand esprit de negocia- 
tion, en nous elevant au-dessus de nos interets nationaux 
afin d’instaurer la paix et la stabilite. Tout conflit qui 
implique des prejuges et des accusations mutuelles et 
qui manque de resultats concluants et de preuves irre- 
futables n’aura qu’un effet destructeur et n’aboutira pas 
aux resultats que la communaute internationale attend 
de nous. 

En ce qui concerne les attaques chimiques 
en Syrie, nous partageons le deuil des families des 
personnes qui ont perdu la vie et nous leur exprimons 
notre solidarity face a de telles atrocites, dans lesquelles 
des civils innocents sont devenus des victimes de la 
confrontation incessante entre les parties au conflit. Le 
Kazakhstan a toujours eu une position ferme et resolue, 
condamnant avec intransigeance toute utilisation 
d’armes chimiques comme etant l’acte le plus haineux et 
un crime de guerre inacceptable. 

En ce qui concerne la situation a Douma, nous 
demandons qu’une enquete soit ouverte sur cet incident 
presume et que toutes les circonstances soient clarifiees 
des que possible. Le Conseil a la lourde responsabilite 
d’agir sur la base de faits verifiables, non seulement 
devant la communaute internationale, mais egalement 
devant ses membres. En outre, l’histoire elle-meme sera 
le juge ultime de nos decisions. Par consequent, nous 
devons verifier tous les details de cet incident. A cet 
egard, nous voudrions attirer l’attention des membres 
sur les aspects suivants. 

Premierement, existe-t-il d’autres sources fiables, 
outre ce qu’affirment les Casques blancs, qui peuvent 
verifier la veracite des estimations et des temoignages 
de ces sources? D’aucuns pretendent que le nombre de 
victimes s’eleve a 70, tandis que d’autres disent qu’il y 
en a eu plus de 150, et que d’autres encore pensent qu’il 
n’y en a eu que 25. Meme une victime, c’est une victime 
de trop. Toutefois, aujourd’hui, la Federation de Russie a 
me en bloc cette attaque. II existe de nombreuses allega¬ 
tions et suppositions autour des faits memes concernant 
l’utilisation d’une substance chimique toxique. 

Deuxiemement, nous considerons important de 
tenir compte du fait que le Gouvernement syrien nous 
a avertis et demande a plusieurs reprises de verifier ses 
rapports selon lesquelles un certain nombre de groupes 
terroristes appartenant a l’opposition tentaient de trans¬ 
ferer des armes chimiques et de preparer des attaques 
chimiques sur le territoire de la Ghouta orientale. En fait, 
ces allegations n’ont pas ete dument prises en compte et 
nous n’avons pas eu l’occasion de verifier tous les faits. 


Nous ne defendons aucune partie dans ce conflit, mais 
nous exigeons plutot la tenue d’une enquete complete 
et objective qui nous permettra de prendre une deci¬ 
sion reflechie. 

Troisiemement, nous estimons qu’il est imperatif 
de proceder a une enquete independante. Nous rappe- 
lons de nouveau la necessity urgente d’un mecanisme 
d’enquete, dont la creation depend des membres perma¬ 
nents du Conseil. Ces derniers doivent faire tout leur 
possible pour trouver un terrain d’entente sur cette ques¬ 
tion. Nous avons besoin d’urgence d’informations objec¬ 
tives et verifiables, et une enquete independante, trans- 
parente et impartiale doit immediatement etre ouverte 
avant qu’une quelconque decision ou mesure, unilateral 
ou non, soit prise. 

Nous appuyons pleinement la proposition de 
depecher au plus tot la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) en Republique arabe syrienne. Nous 
sommes certains que le peuple syrien est tres favo¬ 
rable a une enquete objective. Par consequent, Damas 
et les parties adverses doivent fournir toute l’assistance 
necessaire, ainsi qu’un acces securise, pour faciliter une 
visite prompte des inspecteurs de l’OIAC sur les sites 
de l’incident, afin qu’ils puissent recueillir les faits sur 
le terrain. 

Enfin, nous appelons une nouvelle fois au main- 
tien et au renforcement de l’unite du Conseil afin de 
parvenir a une decision consensuelle propre a preserver 
la paix et la stabilite dans le monde. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, Monsieur le President, nous vous remer- 
cions d’avoir rapidement convoque la seance d’au- 
jourd’hui. Nous faisons partie des pays qui ont demande 
sa tenue. 

Nous remercions egalement de leurs exposes 
M. Staffan de Mistura, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, et M. Thomas Markram, Haut- 
Representant adjoint pour les affaires de desarmement. 

Depuis le debut de l’annee, l’Etat du Koweit 
occupe le siege reserve aux pays arabes au sein du 
Conseil de securite. A ce titre, Tune de nos premieres 
priorites, que nous avions clairement exposees avant le 
debut de notre mandat, est de defendre et de promou- 
voir les questions arabes, de donner voix aux preoc¬ 
cupations qu’elles suscitent et d’ceuvrer a leur trouver 
des solutions pacifiques. Nous deplorons profondement 
qu’aucun progres reel et concret n’ait ete fait sur ces 
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questions, en particulier sur celle de la crise syrienne, 
qui continue malheureusement de se deteriorer. Les 
resolutions du Conseil de securite sur ces questions ne 
sont pas appliquees. Le Conseil est responsable du main- 
tien de la paix et de la securite internationales, mais il 
n’est pas en mesure d’assumer cette responsabilite. II 
est en proie a des divisions tandis qu’il est confronts 
a ces dangers et menaces. Par consequent, les crises 
persistent, de meme que les souffrances des populations 
dans la region. 

L’Etat du Kowei't condamne avec la plus grande 
vigueur les ignobles attaques a la roquette et au baril 
d’explosifs menees contre les zones residentielles assie- 
gees dans la Ghouta orientale, notamment la derniere 
attaque contre Douma, le 7 avril. II y a cinq jours, nous 
commemorions le premier anniversaire de l’incident 
de Khan Cheikhoun (voir S/PV.8221), au cours duquel 
des armes chimiques avaient ete utilisees, comme l’a 
confirme le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Orga- 
nisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies. Ce dernier a egale- 
ment identifie ceux qui les avaient utilisees. 

II y a deux jours, des dizaines de civils, dont des 
femmes et des enfants, ont ete tues ou blesses dans des 
attaques et des frappes aeriennes menees contre Douma. 
De nombreux cas d’asphyxie ont ete enregistres. 
Plusieurs rapports internationaux ont confirme que les 
crimes commis durant ces deux incidents etaient assi- 
milables a des crimes contre l’humanite et des crimes de 
guerre, ce qui nous rappelle une nouvelle fois que nous 
avons tous demande dans cette salle que soit cree un 
nouveau mecanisme charge de determiner si oui ou non 
des armes chimiques avaient ete utilisees, et par qui, et 
de faire en sorte que les responsables en Syrie aient a 
repondre de leurs actes. Ledit mecanisme doit garantir 
des enquetes impartiales, transparentes et profession- 
nelles sur toutes les attaques chimiques commises en 
Syrie, afin de mettre un terme a l’impunite. Ces cinq 
dernieres annees, plus precisement depuis aout 2013, les 
auteurs d’attaques a l’arme chimique en Syrie ont joui 
de l’impunite. Ils n’ontpas ete punis, meme lorsque nous 
avons ete temoins de la toute premiere utilisation crimi- 
nelle d’armes chimiques dans la Ghouta orientale. 

Nous ne voulons pas que le premier anniver¬ 
saire de l’attaque de Douma soit commemore sans une 
condamnation. Nous demandons au Conseil de mettre 
en place un mecanisme d’etablissement des respon- 
sabilites qui permettrait de determiner les auteurs des 
crimes a l’arme chimique commis ou que ce soit en 


Syrie, qu’il s’agisse d’un gouvernement, d’une entite, 
d’un groupe ou d’un individu, et de leur demander des 
comptes, conformement aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2118 (2013). Le Conseil de securite doit s’acquitter 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales qui lui incombe. L’emploi d’armes 
chimiques en Syrie fait peser une veritable menace sur 
le regime de non-proliferation. Les attaques persistantes 
contre les civils dans les installations medicales et les 
zones residentielles, au moyen de frappes aeriennes ou 
de tirs d’artillerie, sont autant de violations flagrantes de 
la volonte de la communaute internationale et des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2401 (2018), qui exigeait que soit instaure 
dans les plus brefs delais un cessez-le-feu de 30 jours 
au minimum. 

Les dispositions de la resolution 2118 (2013) 
sont claires et precises. Elies appellent a faire en sorte 
que les responsables de l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie, lequel est en violation flagrante du droit interna¬ 
tional humanitaire et du droit international des droits 
de l’homme, repondent de leurs actes. Pourtant, les 
evenements actuels constituent une violation patente des 
dispositions de cette resolution. En tant que membres du 
Conseil, nous ne pouvons pas accepter le statu quo, qui 
implique que des armes chimiques continueront d’etre 
utilisees en Syrie. C’est la une autre deception pour le 
peuple syrien, dont nous n’avons pas reussi a mettre fin 
aux souffrances causees par l’emploi de ces armes dans 
diverses regions de la Syrie. 

Le Conseil a une responsabilite collective. Le 
peuple syrien eprouve n’en peut plus de suivre les 
seances du Conseil sans jamais constater de resultats 
concrets sur le terrain. A plusieurs stades, durant ce 
conflit sanglant, le Conseil a ete en mesure de trouver 
un terrain d’entente pour mettre fin a la crise. Toutefois, 
nous devons surmonter nos divergences politiques et 
mettre sur pied un nouveau mecanisme d’etablissement 
des responsabilites en Syrie qui soit professionnel, 
credible et impartial. Ces elements sont presents dans le 
projet de resolution a l’examen qui a ete presente par les 
Etats-Unis. II contient des informations actualisees sur 
l’incident de Douma. Nous appelons tous les membres 
du Conseil a s’appuyer sur ce projet, qui est un bon point 
de depart des negociations autour d’un mecanisme futur. 

Nous continuons de rechercher une solution poli¬ 
tique, qui est le seul moyen de mettre un terme a toutes 
les dimensions de la crise. La feuille de route poli¬ 
tique est claire et a fait l’objet d’un accord, fonde sur le 
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Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
et sur la resolution 2254 (2015). Elle vise a preserver 
l’unite, l’independance et la souverainete de la Syrie 
et a repondre aux aspirations et ambitions legitimes du 
peuple syrien, qui souhaite mener une vie digne. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions de 
leurs exposes M. Staffan de Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, et M. Thomas 
Markram, Haut-Representant adjoint pour les affaires 
de desarmement. 

Pour commencer, nous exprimons notre profonde 
preoccupation concernant les nouvelles allegations 
d’emploi d’armes chimiques dans la ville de Douma. 
La Bolivie reitere sa condamnation de l’emploi d’armes 
ou de substances chimiques comme armes, car nous 
estimons qu’il s’agit d’un acte injustifiable et criminel. 
Rien ne peut justifier l’emploi de ces armes, quelles que 
soient les circonstances et quels qu’en soient les auteurs, 
car il constitue une violation grave du droit international 
et fait peser une lourde menace sur la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

Nous estimons que, en vertu de son mandat, la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques en Republique arabe 
syrienne doit verifier de la maniere la plus objective, la 
plus methodique et la plus technique possible cet emploi 
allegue d’armes chimiques car, si cet emploi est avere, 
il devra faire l’objet d’une enquete effective et transpa- 
rente, de sorte que les auteurs puissent en etre identi¬ 
fies et juges par les instances competentes, pour ne pas 
rester impunis. Dans ce sens, nous avons done besoin 
d’un mecanisme independant, impartial et represen- 
tatif, qui soit en mesure de mener une enquete complete, 
fiable et concluante. Pour ce faire, nous avons un defi 
immense a relever : ne pas politiser ni instrumentaliser 
le Conseil de securite. 

Nous regrettons que la mise en oeuvre integrate 
de la resolution 2401 (2018) continue de se heurter a des 
obstacles, et nous appelons toutes les parties concernees 
a ne menager aucun effort afin de l’appliquer concre- 
tement sur tout le territoire syrien. Nous condamnons 
fermement les bombardements et les attaques aveugles, 
qui visent principalement des infrastructures civiles 
telles que des etablissements de sante. De meme, nous 
deplorons toute activite militaire dans des zones resi- 
dentielles. Ces mesures ne feront que provoquer davan- 
tage de deplacements, de blesses et de morts. Nous 
appelons toutes les parties a garantir le respect du droit 


international humanitaire et des droits de l’homme, 
notamment l’acces humanitaire dans toute la Syrie et a 
toutes les personnes qui ont besoin d’une aide, conforme- 
ment aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous reaffirmons que le conflit en Syrie ne peut 
etre regie par des moyens militaires et que la seule option 
envisageable est un processus politique sans exclusive, 
fonde sur le dialogue et la concertation et dirige par le 
peuple syrien, qui permettra d’instaurer une paix durable 
sur l’ensemble du territoire, sans aucune pression etran- 
gere, conformement aux dispositions de la resolution 
2254 (2015). De meme, nous rejetons toute tentative de 
fragmentation et de sectarisme en Syrie. 

La Bolivie reitere son ferme rejet du recours a la 
menace ou a l’emploi de la force, ainsi que des mesures 
unilaterales, qui sont contraires au droit et aux prin- 
cipes enonces dans la Charte des Nations Unies, portent 
atteinte a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne et compromettent les efforts 
pour parvenir a un reglement politique. 

Enfin, en ce qui concerne les evenements 
survenus dans la ville de Salisbury, nous redisons qu’il 
faut une enquete independante, transparente et non 
politisee, conformement aux normes en vigueur du 
droit international, et conduite principalement dans le 
cadre de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques. Nous estimons que la cooperation entre les 
parties concernees est fondamentale pour avancer, par 
l’intermediaire des canaux diplomatiques pertinents, 
vers le reglement de cette question et renforcer le regime 
de non-proliferation. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant faire une declaration a titre national. 

Nous tenons a remercier M. Staffan de Mistura 
et M. Thomas Markram des informations qu’ils nous 
ont fournies. Le Perou est profondement preoccupe par 
les nouvelles allegations concernant l’emploi d’armes 
chimiques contre des civils en Syrie, y compris des 
enfants, cette fois-ci dans la ville de Douma. A cet 
egard, nous soulignons l’urgence d’une enquete appro- 
fondie. Le Perou condamne l’emploi d’armes chimiques, 
ou qu’il se produise. Nous rappelons que de tels actes 
constituent des atrocites criminelles, des menaces au 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
des violations du regime de non-proliferation et du droit 
international humanitaire. 

Dans l’immediat, nous estimons que le 
Gouvernement syrien et toutes les autres parties au 
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conflit, notamment les pays qui ont de l’influence sur 
le terrain, ont Fobligation de respecter et d’appliquer le 
cessez-le-feu humanitaire demande par le Conseil dans 
la resolution 2401 (2018), ainsi que de cooperer avec 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques. A cette fin, 
nous reiterons une fois de plus la necessity de creer un 
mecanisme impartial et independant charge d’etablir les 
responsabilites. Les enquetes doivent permettre de pour- 
suivre et de sanctionner les responsables. Les membres 
du Conseil ne peuvent tolerer l’impunite. 

II convient egalement de rappeler que toute action 
menee en reponse au conflit syrien et aux atrocites qui 
en decoulent doit etre conforme a la Charte des Nations 
Unies. Le Perou est oppose a la menace ou a l’emploi 
de la force en violation du droit international. Nous 
exprimons a nouveau notre profonde preoccupation 
face aux graves consequences de la barbarie du conflit 
syrien pour la stability au Moyen-Orient et pour un 
ordre international fonde sur des normes elementaires 
d’humanite et de coexistence. Dans ce contexte, nous 
voudrions conclure en appelant les membres du Conseil 
a retrouver un sentiment d’unite et d’attachement a l’in- 
teret commun dans l’accomplissement de leurs hautes 
responsabilites. Dans le cas de la Syrie, cela suppose de 
faire respecter le cessez-le-feu et de proteger reellement 
les civils, d’enqueter sur les atrocites criminelles et d’en 
sanctionner les auteurs, et de relancer un dialogue poli¬ 
tique serieux sur la base de la resolution 2254 (2015) et 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), en 
vue de favoriser la paix durable dont a tant besoin le 
peuple syrien. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): A l’instar de mon collegue et ami neerlandais, je 
vais faire trois observations. 

Je prie tout d’abord ma collegue Nikki Haley, 
Representante permanente des Etats-Unis, de s’abstenir 
dorenavant de qualifier de « regimes » des gouverne- 
ments legitimes. En l’occurrence, je fais reference ici 
a la Russie. J’avais deja formule cette demande, mais 
l’Ambassadrice Haley n’etait pas presente, et j’avais 
demande a ses collegues de lui transmettre le message. 
Aujourd’hui, je le lui demande en personne. Si cela se 


reproduit, j ’interromprai la seance pour presenter une 
motion d’ordre. 

Deuxiemement, la Representante permanente du 
Royaume-Uni a dit que la difference entre la Syrie et 
Salisbury, c’etait qu’aucune enquete n’est en cours en 
Syrie, alors que c’est le cas a Salisbury. Nous aime- 
rions beaucoup prendre connaissance des details de 
cette enquete et nous lui serions reconnaissants de nous 
les communiquer. Toutefois, pour l’heure, tout ce que 
nous savons c’est que, soudain, les victimes presumees 
d’une attaque chimique sont, fort heureusement, en vie 
et apparemment presque completement retablies. Mais 
comme personne ne les a vues pour l’instant, nous nous 
preoccupons de l’etat de ces temoins capitaux. Nous 
avons appris par la presse que la Central Intelligence 
Agency (CIA) a propose d’accueillir les Skripal aux 
Etats-Unis sous de nouvelles identites. Le fait que la 
CIA s’implique dans cette affaire est en soi revelateur. 
Mais cela signifie aussi que nous risquons de ne jamais 
revoir ces personnes, qui, je le repete, sont des temoins 
clefs de ce qui s’est produit. 

Que savons-nous de plus? Nous savons que les 
animaux de compagnie des Skripal ont ete rapidement 
euthanasies et que le chat et les cochons d’Inde ont 
ete incineres. Nous savons aussi qu’on a l’intention de 
demolir leur maison ainsi que le restaurant et le pub ou 
ils avaient leurs habitudes. Nous savons par ailleurs que 
la sceur de Yulia Skripal, Viktoria, qui voulait la voir, 
s’est vu refuser un visa britannique. Pourquoi? Voila 
tout ce que nous savons. Je le repete, nous aimerions 
beaucoup qu’on nous donne davantage de details sur ce 
qui se passe, et nous serions reconnaissants a nos colle¬ 
gues britanniques de nous tenir regulierement informes 
de 1’evolution de 1’enquete. 

Troisiemement, et c’est mon dernier point, nous 
ne sommes pas reunis ici aujourd’hui pour parler de la 
situation a Douma. Le point de l’ordre du jour est intitule 
« Menaces contre la paix et la securite internationales », 
meme si, cela va sans dire, c’est la situation concernant 
Douma et la pretendue attaque chimique qui sont la 
cause de cette seance. La presente seance, comme 1’a 
dit M. De Mistura et comme le Secretaire general l’avait 
deja fait remarquer, nous rapproche d’une zone dange- 
reuse. Malheureusement, les personnes qui jouent ainsi 
avec le feu et proferent des menaces irresponsables ne le 
comprennent pas. Aujourd’hui, nous avons une nouvelle 
fois entendu ce que nous avons deja entendu a maintes 
reprises. Aucun de nos collegues occidentaux ne veut 
entendre ou ecouter les informations objectives. Aucun 
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d’entre eux n’a exprime le moindre doute concernant la 
seule et unique version des faits qui a ete presentee. A 
quoi bon proceder a une enquete dans ce cas? Pourquoi 
s’embeter avec 9a? Ils ont accuse Damas d’avoir commis 
une attaque a l’arme chimique, non seulement avant 
qu’une enquete ait ete menee, mais avant meme qu’on 
ait eu connaissance de l’incident en question. 

Ils ne sont pas convaincus par les informations 
que nous leur avons communiquees aujourd’hui. Ils 
ne veulent tout simplement pas ecouter. Nous avons 
deja dit que personne n’a ete temoin d’une utilisa¬ 
tion d’armes chimiques. II n’y a ni traces de produits 
chimiques, ni cadavres, ni blesses, ni victimes empoi- 
sonnees. Personne n’a ete a l’hopital. II est clair que les 
images ont ete montees de toutes pieces par les Casques 
blancs. Nous demandons qu’une mission de l’Organisa- 
tion pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) se 
rende immediatement a Douma et la ou il y aurait eu 
une attaque a l’arme chimique pour interroger les resi¬ 
dents et le personnel medical et prelever des echantil- 
lons de terre. Ma collegue britannique a dit que seule 
une enquete permettra d’etablir les responsabilites. 
Nous sommes d’accord, sauf que cela ne l’a pas empe- 
chee d’accuser le « regime » syrien. Ces deux attitudes 
sont contradictoires. Nous insistons pour que la mission 
de l’OIAC se rende a Douma immediatement. Les auto¬ 
rites syriennes et les forces russes sont pretes a prendre 
toutes les dispositions pour ce faire. 

Enfin, nous aussi aurions souhaite qu’il y ait 
un mecanisme d’enquete independant. Je rappelle 
au Conseil que notre projet de resolution qui propose 
de creer un tel mecanisme, est pret, et nous sommes 
disposes a l’adopter aujourd’hui, si necessaire. 

Le President {parle en espagnol) : La represen- 
tante du Royaume-Uni a demande a prendre la parole 
pour faire une declaration supplemental. 

M m e pierce (Royaume-Uni {parle en anglais ) : 
Je m’excuse de devoir demander encore une fois la 
parole, mais je tiens a apporter quelques precisions. 
L’Ambassadeur russe parle trop bien l’anglais pour n’avoir 
pas compris ce que j’ai dit le 5 avril (voir S/PV.8224). 
L’enquete en cours sur l’incident de Salisbury est une 
enquete policiere independante, et le Royaume-Uni se 
fera un plaisir de presenter au Conseil des informations 
actualisees lorsque nous aurons quelque chose a dire. 

Si vous me le permettez, je voudrais ajouter autre 
chose. L’autre difference entre Salisbury et la Syrie 
est que le Royaume-Uni est un membre respectueux 


de la Convention sur les armes chimiques, alors que le 
Gouvernement syrien, lui, ne remplit pas ses obligations 
telles que certifiees par l’Organisation pour l’interdic- 
tion des armes chimiques. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : La representante des Etats-Unis a dit que 
la Russie consacre des ressources pour soutenir ce 
qu’elle l’appelle le regime syrien. La question que je lui 
adresse est la suivante : a quoi les Etats-Unis d’Ame- 
rique consacrent-ils des ressources en Syrie? A l’achat 
de lait et de medicaments pour les enfants syriens, ou 
a l’envoi d’armes et de munitions a leurs groupes terro- 
ristes qui commettent les crimes les plus abjects contre 
les Syriens, ou encore a la coalition qu’ils dirigent et a 
ses avions qui ont tout detruit dans differents endroits en 
Syrie, notamment a Raqqa? Que dire aussi des menaces 
que l’Ambassadrice des Etats-Unis adresse les une apres 
les autres a mon pays ici au Conseil, quasiment a chaque 
seance? Est-ce une reconnaissance de sa part que son 
gouvernement n’accorde aucun credit au Conseil et 
a l’ONU et qu’il fait fi des principes du droit interna¬ 
tional? Voyons si ce qu’elle a dit tient. II faut remarquer 
ici que je n’emploie pas le terme « regime » pour parler 
des Etats-Unis, car il n’est pas convenable, juridique- 
ment parlant, de le faire ici dans cette enceinte. 

Voyons maintenant si ce qu’elle a dit est credible 
ou non, notamment lorsqu’elle demande au Conseil 
d’agir pour faire valoir la justice en Syrie. Tres bien. 
Voila le test auquel je la soumets. Je demande que son 
gouvernement et son pays autorisent la publication 
des resultats de l’enquete menee pendant 18 ans par la 
Commission speciale constitute en application de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite (CSNU) sur 
la presence presumee d’armes de destruction massive en 
Iraq, Commission presidee a une certaine periode par le 
suedois Hans Blix. 

Comme chacun le sait, cette Commission n’a rien 
trouve au terme de 18 ans de recherche : ni produits 
chimiques, ni Coca-Cola, ni Pepsi-Cola. Malgre cela, le 
Conseil a decide a la fin de 2008, lors d’une seance tenue 
presque en secret, de fermer la mission de la CSNU et 
d’enterrer ses archives, je repete - d’enterrer ses archives 
dans des boites metalliques dont le numero d’enregis- 
trement n’est connu que du Secretaire general, et de ne 
permettre leur reouverture que dans 60 ans. Qui a-t-il 
a craindre pour qu’on decide d’enterrer ces archives et 
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de ne les rouvrir que dans 60 ans? L’Ambassadrice des 
Etats-Unis est mise au defi d’y repondre. 

Le Gouvernement de mon pays condamne dans les 
termes les plus fermes l’attaque israelienne brutale qui a 
ete menee ce matin contre la base aerienne T-4, dans le 
Gouvernorat de Homs, qui a fait nombre de morts et de 
blesses parmi les civils. Cette agression qui constitue une 
violation flagrante de la resolution 350 (1974) et d’autres 
resolutions du Conseil de securite sur la lutte contre le 
terrorisme, n’aurait pu etre menee sans le soutien illimite 
et constant apporte par le Gouvernement des Etats-Unis a 
Israel, et a l’immunite qu’il lui procure au Conseil contre 
toute reddition de comptes. C’est ce qui permet a Israel de 
continuer a pratiquer son terrorisme d’Etat et a menacer 
la paix et la securite dans la region et dans le monde. 
Tout naturellement, le fait que dans leurs declarations au 
Conseil aujourd’hui les ambassadeurs des pays occiden- 
taux n’aient aucunement fait mention de cette agression 
montre clairement que les gouvernements de leurs pays 
sont complices et qu’ils la couvrent. II est pour le moins 
regrettable que mon cher ami M. De Mistura n’ait pas 
entendu M. Netanyahu reconnaitre aujourd’hui que c’est 
Israel qui a mene cette attaque. C’est pourquoi j’ai ete 
etonne de l’entendre dire que l’ONU n’est pas en mesure 
de verifier et de confirmer de maniere independante qui 
sont les responsables de cette attaque. Tres bien. Mais si 
c’est Netanyahu lui-meme qui dit que c’est Israel qui a 
mene cette attaque, pourquoi M. De Mistura ne le dit pas? 

Quoi qu’il en soit, cette agression israelienne est 
une reponse indirecte au fait que l’Armee arabe syrienne 
ait reussi a expulser les groupes terroristes armes des 
alentours de Damas, du Rif-Damas et d’autres regions 
syriennes. Ces groupes n’ont eu de cesse de massa- 
crer des Syriens, d’enlever des civils, de les utiliser 
comme boucliers humains et de tirer sur Damas plus 
de 3000 roquettes en trois mois seulement, tuant plus 
de 155 civils et en blessant 865 autres - des femmes et 
des enfants pour la plupart. Le Gouvernement syrien 
reitere que les attaques israeliennes repetees contre la 
Syrie ne reussiront pas a proteger les organisations terro¬ 
ristes a la solde d’lsrael et ne reussiront pas a empecher 
l’Armee arabe syrienne de continuer de lutter contre le 
terrorisme et de remporter, sur le terrain, des victoires 
militaires decisives. 

Martin Luther King Jr., chantre de la lutte contre 
la segregation raciale, a dit que le mensonge est comme 
une boule de neige, plus elle roule et plus elle grossit. II 
semblerait que cette sage maxime vaille en tout temps et 
en tout lieu. Les gouvernements de certains pays mentent 


sans cesse. Heureusement, toutefois, ils n’ont pas tout a 
fait perfectionne les details de leur tissu de mensonges, 
tout comme le fameux baron de Munchhausen de la litte- 
rature allemande. Combien de coqs pensent vraiment que 
le soleil se leve parce qu’ils chantent? 

Certains membres permanents sont devenus des 
menteurs professionnels, ce qui est en soi une arme de 
destruction massive. Par leurs mensonges, la Palestine a 
ete volee. Par leurs mensonges, ces pays ont incite a la 
guerre dans la peninsule coreenne. Par leurs mensonges, 
ils ont envahi le Viet Nam. Par leurs mensonges, ils ont 
envahi la Grenade. Par leurs mensonges, ils ont detruit la 
Yougoslavie. Par leurs mensonges, ils ont occupe l’lraq. 
Par leurs mensonges, ils ont detruit la Libye. Par leurs 
mensonges, ils ont cree les groupes terroristes takfi- 
ristes, comme Al-Qaida, les Taliban, Daech, le Front 
el-Nosra, Jeich el-Islam, et la liste n’en finit pas. Par leurs 
mensonges, ces memes pays cherchent a vaincre la Syrie 
et a preparer le terrain pour une agression. 

II y a lieu de noter que la declaration negative de 
la representante des Etats-Unis aujourd’hui est en contra¬ 
diction absolue avec celle faite par le Secretaire d’Etat a la 
defense des Etats-Unis, le general Matthis, dans un entre- 
tien avec le journaliste Ian Wilkie paru dans Newsweek 
il y a deux jours. M. Wilkie a utilise le titre suivant pour 
l’entretien : 

(Torateur pour suit en anglais ) 

« Now Mattis Admits There Was No 
Evidence Assad Used Poison Gas on His People » 
(Mattis reconnait desormais qu’il n’y a aucune 
preuve qu’Assad a utilise du gaz toxique contre 
son peuple). 

(Vorateur reprend en arabe ) 

Cela a ete dit par le Secretaire d’Etat a la defense des 
Etats-Unis, pas par le Ministre de la defense syrien! Quel 
bel exemple de coherence au sein de cette administration! 

Le 10 decembre 2012, il y a six ans, nous avons 
presente une lettre officielle au Conseil (S/2012/917), 
avant que les commanditaires des groupes terroristes 
n’affirment pour la premiere fois que du gaz sarin avait 
ete utilise a Khan el-Assal, le 19 mars 2013. Nous avons 
informe le Conseil que les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
la France avaient lance une campagne delegations affir¬ 
mant que le Gouvernement syrien aurait utilise des armes 
chimiques. Nous avions averti a l’epoque que ces allega¬ 
tions encourageraient les gouvernements qui parrainent 
les terroristes a fournir des armes chimiques aux 
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groupes terroristes armes pour pouvoir ensuite accuser 
le Gouvernement syrien d’avoir utilise de telles armes. 
Ce qui s’est passe ces dernieres annees a Khan el-Assal, 
dans la Ghouta, a Kafr Zeita, a Latamne, a Tal Minis, a 
Khan Cheikhoun et dans hien d’autres villes et villages de 
Syrie confirme sans equivoque ce contre quoi nous avions 
mis en garde il y a cinq ou six ans et tous les ans depuis. 

L’empressement des Etats-Unis, du Royaume-Uni 
et de la France a convoquer une seance apres l’autre sur la 
base d’informations fabriquees de toutes pieces fait partie 
de la crise profonde que nous connaissons aujourd’hui et 
dans laquelle ils veulent plonger les autres memhres du 
Conseil. Depuis 2013, ces trois pays ont cree au Conseil 
de securite un amas de mensonges et de tromperies, une 
sorte d’elephant qui vit ici dans cette salle et qui pietine 
de ses grosses pattes de pachyderme la credibilite du 
Conseil. II semble que ces pays ont demande la tenue de la 
seance d’aujourd’hui pour appuyer les terroristes et faire 
obstacle a l’accord conclu au sujet de Douma. 

Ces pays ont, toutefois, un peu de retard, puisque 
les terroristes avaient espere que cette seance aurait lieu 
avant qu’ils ne soient contraints de parvenir a un accord 
avec l’Etat syrien concernant l’abandon de leurs fiefs et la 
remise de leurs armes. Ces pays ont tarde a honorer les 
promesses qu’ils avaient faites aux terroristes. II aurait 
ete preferable de ne pas repeter cette vilaine ritournelle ni 
de se fonder sur des informations mensongeres de merce- 
naires - les soi-disant « Casques blancs », qui ont ete 
crees par l’officier de renseignement britannique James 
Le Mesurier, un Anglais au nom frangais. La preuve que 
ces pays mentent, c’est que les habitants de Douma ont 
quitte la ville en toute securite - 170 000 civils ont quitte 
la ville en toute securite. Les terroristes ont decide de 
conclure un accord avec l’Etat syrien en dernier recours 
pour eux-memes et pour leur famille. De nombreux bus 
ont commence a les transporter avec leur famille vers 
la ville de Jarablos, apres qu’ils ont refuse de regler leur 
situation. Ils ont done choisi d’y aller. En revanche, la 
majorite ecrasante des habitants ont decide de rester chez 
eux et de s’en remettre a l’Etat syrien. 

II a ete prouve que les allegations de certains Etats, 
y compris certains Etats membres du Conseil, sur la 
deterioration de la situation humanitaire dans la Ghouta 
orientale sont des mensonges, tout comme nous l’avons 
vu a Alep et ailleurs. II s’est avere que les entrepots des 
groupes terroristes regorgeaient de medicaments et de 
nourriture qui avaient ete accapares par certains de leurs 
elements, lesquels les vendaient aux civils a des prix exor- 
bitants. A ce stade, je me dois de poser une question : les 


trois pays ont-ils demande la convocation de cette seance 
afin de legitimer l’agression israelienne de ce matin ou 
d’empecher la mise en oeuvre de l’accord conclu avec les 
terroristes qui leur servent de pions? 

Dans ce contexte, je me dois de remercier la dele¬ 
gation de la Federation de Russie d’avoir reconnu la veri¬ 
table nature de ce que preparaient ces pays, et d’avoir judi- 
cieusement demande que la seance se tienne sous le point 
de l’ordre du jour « Menaces contre la paix et la securite 
internationales ». C’est la le titre approprie. 

Nous avons transmis au Conseil de securite, a l’Or- 
ganisationpour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
et ce qui etait auparavant appele le Mecanisme d’enquete 
conjoint 145 lettres, la derniere en date du l er avril 2018. 
Je remercie le Representant permanent du Kazakhstan 
d’avoir fait remarquer que les membres du Conseil ne 
lisent pas ces lettres, pas plus qu’ils n’y repondent. Ces 
lettres contiennent des informations precises, indiquant 
que des groupes terroristes armes possedent des subs¬ 
tances chimiques toxiques, notamment du chlore et du 
sarin. Nous avons dit a maintes et maintes reprises que 
ces groupes s’appretaient a commettre des crimes au 
moyen d’armes chimiques contre des Syriens innocents 
et collaboraient avec les Casques blancs pour fabriquer 
des preuves, photographier les lieux et tourner des scenes 
de style hollywoodien - toute une mise en scene qui vise a 
accuser le Gouvernement syrien et a influencer l’opinion 
publique contre la Syrie et ses allies. Ces pays demandent 
la tenue de seances comme celle-ci pour creer un pretexte 
et justifier une agression militaire contre la Syrie. 

II semble que les realisateurs de ces scenes de 
terreur n’ont pas reussi a parfaire leur tissu de mensonges. 
Nous notons que dans chacun de ces episodes sur l’emploi 
presume d’armes chimiques par le Gouvernement syrien, 
les substances ne semblent jamais affecter les elements 
armes, mais uniquement les femmes et les enfants. Ce 
sont des armes chimiques qui ne visent que les femmes 
et les enfants, mais epargnent les hommes armes! II suffit 
de laver ces substances avec de l’eau devant la camera, 
l’eau qui guerit tout. Et les secouristes n’ont jamais besoin 
de porter des masques de protection. L’Armee arabe 
syrienne n’utilise pas ces substances, parce qu’elle ne 
les possede pas, les Americains les ayant detruites sur 
le navire MV Cape Ray en Mediterranee. Mais l’Armee 
arabe syrienne utiliserait ces substances - qu’elle ne 
possede pas - lorsqu’elle remporte des victoires sur le 
champ de bataille? Comme c’est etrange! 

Cette campagne vehemente, qui n’a meme pas un 
minimum de credibilite, s’appuie sur des informations 
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fabriquees de toutes pieces, qui sont diffusees sur les 
medias sociaux par des membres de groupes terroristes 
armes et ceux qui les utilisent. J’annonce du haut de cette 
tribune que le Gouvernement syrien est pret a faciliter 
le plus rapidement possible une mission d’enquete de 
l’OIAC a Douma, site presume de cet incident, pour veri¬ 
fier ces allegations. Nous appuyons en outre la proposi¬ 
tion de la Russie d’organiser une seance d’information sur 
la visite de la mission d’etablissement des faits a Raqqa. 
Nous sommes prets a accueillir cette mission le plus 
tot possible. 

J’espere que cette offre ne connaitra pas le meme 
sort que la premiere offre que nous avons faite a l’an- 
cien Secretaire general, M. Ban Ki-moon, apres l’inci- 
dent concernant l’utilisation de substances chimiques a 
Khan el-Assal en mars 2013. A ce moment-la, nous avons 
demande au Secretaire general d’aider le Gouvernement 
syrien a enqueter immediatement sur les faits survenus 
dans la ville de Khan el-Assal. Les membres du Conseil 
se souviendront qu’il a fallu quatre mois et 11 jours 
pour que l’ONU envoie M. Sellstrom. Oui, quatre mois 
et 11 jours. Voila comment l’ONU a interprets le mot 
« immediatement » - quatre mois et 11 jours. Lorsque 
M. Sellstrom est arrive a Damas pour enqueter sur ce qui 
s’etait produit a Khan el-Assal, les terroristes ont refu 
l’ordre d’utiliser a nouveau des substances chimiques 
dans la Ghouta. M. Sellstrom a done quitte Khan el-Assal 
pour se rendre dans la Ghouta. Les membres du Conseil 
doivent savoir que depuis mars 2013, il n’y a pas d’en- 
quetes sur ce qui s’est passe a Khan el-Assal. 

Aujourd’hui, nous accusons directement 
Washington, Paris, Londres, Riyad, Doha et Ankara 
d’avoir fourni des substances chimiques toxiques a 
Daech, au Front el-Nosra, a l’Armee de l’islam, a la Legion 
Rahman et a de nombreux autres groupes terroristes qui 
leur sont affilies pour qu’elles soient utilisees contre les 
civils syriens. Nous accusons ces capitales d’avoir incite 
a la commission de ces massacres et d’avoir fabrique des 
elements de preuve pour accuser a tort le Gouvernement 
syrien d’avoir utilise des substances chimiques toxiques 
afin de creer un climat favorable a une agression contre 
mon pays, a l’instar de ce que les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont fait en Iraq en 2003. 

Oui, nous disons aux Etats-Unis, au Royaume-Uni 
et a la France qu’en Syrie et en Iraq, nous avons elimine 
la grande majorite des elements de Daech en trois ans - et 
non en 30 ans, comme l’avait dit le President Obama. 
Ces Etats avaient des plans pour justifier des atteintes 
a la stabilite de la region. Oui, nous disons aujourd’hui 


a l’Arabie saoudite que nous avons coupe ses tentacules 
terroristes dans la Ghouta orientale - je parle des gangs 
de l’Armee de l’islam. Oui, nous disons au Qatar et a la 
Turquie que nous avons coupe leurs tentacules terroristes 
dans la Ghouta orientale - je parle des gangs du Front 
el-Nosra et de la Legion Rahman. Je dis a tous ceux qui 
ont envoye sur notre territoire une opposition moderee, 
armee et genetiquement modifiee, que nous avons 
elimine leurs exportations toxiques. Nous appelons ces 
exportateurs a assumer les consequences de leurs actes, 
car certains elements survivants vont retourner dans leur 
pays d’origine. 

En fait, il s’agit d’une question tres simple. Au 
niveau de notre frontiere avec la Turquie et dans la zone 
de separation du Golan avec Israel, il y a des dizaines 
de milliers de bons terroristes moderes, avec des armes 
legeres, de longues harbes, des drapeaux noirs et des 
casques blancs. Ceux qui veulent les adopter doivent 
presenter une demande a ceux qui les utilisent. Ils sont 
prets a aller en Europe et en Occident en tant que refugies. 

Pour terminer, la Republique arabe syrienne 
souligne a nouveau qu’elle ne possede aucun type d’armes 
chimiques, y compris le gaz de chlore. Nous condam- 
nons a nouveau l’utilisation d’armes chimiques ou que ce 
soit, a n’importe quel moment et quelles que soient les 
circonstances. Mon pays, la Syrie, reaffirme sa volonte de 
cooperer pleinement avec l’OIAC pour s’acquitter de ses 
engagements au titre de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction. 

Le Centre pour la reconciliation des parties belli- 
gerantes sur le territoire de la Republique arabe syrienne 
a annonce aujourd’hui que les enquetes menees par des 
experts militaires russes a Douma ont confirme qu’il n’y 
avait aucune preuve de l’utilisation d’armes chimiques 
sur le terrain. Les tests effectues sur les patients traites 
dans les hopitaux de Douma par des medecins russes 
n’ont permis de trouver aucune trace d’exposition a des 
substances chimiques. En fait, il ne s’agit que de scenes 
dignes d’Hollywood. 

Le President {parle en espagnol) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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